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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 11 Dl:CEllBRE i 900. 

Proposition de loi instiluanl une Caisse d'assurance ajant peur olûet le 
paiemenl de penslens aux euvriers ë1gricoles et industriels invalides et 
àgés, afin de leur prncurcr le stricl nécessaire, soit 360 francs par an. 

DBVELOPPEMENTS. 

Les adversaires el même les partisans des caisses de pensions ouvrières, 
avec participation obligatoire, représentent quelquefois le mouvement qui 
entraîne les esprits vers l'étude et. la solution de ce grand problème, comme 
provoqué uniquement par l'imitation de l'Allemagne; les lois allemandes 
d'assurance, ajoute-t-on souvent, n'ont, elles-mêmes, pas d'autre origine 
historique que la ferme résolution du prince de Bismarck de combattre el de 
vaincre le socialisme. C'est, à notre avis, rabaisser l'œuvre féconde réalisée 
par nos puissants voisins, el nous estimons qu'il faut voir les choses de 
plus haut. 

L'ouvrier âgé n'a, le plus souvent, pas de pension. Vit-il à la charge des 
siens? L'obligation de l'entretenir pèse lourdement sur le ménage de ses 
enfants, donne lieu à des dissentiments pénibles, mais bien explicables, dont 
les liens de la famille souffrent énormémenl. Si l'ancien ouvrier est secouru 
par le bureau de bienfaisance, que devient la dignité de ses vieux jours? Mais 
ce qu'il y a de pins affreux, c'est de voir l'ouvrier, jeune ou dans la force de 
l'âge, frappé par la maladie. Que devient la famille, privée de son chef et de 
son soutien? La femme el les enfants sont presque toujours voués à la 
misère. li est inutile de dire quels auxiliaires le vice et le crime trouvent 
dans de lelies situations. 

De pareils faits, patents, avoués, indéniables, sont une choquante anomalie 
au milieu de nos sociétés européennes, <lont la richesse et la prospérité 
s'accroissent tous les jours. On peul affirmer que ces misères doivent abso­ 
lument disparaître : il faut donc recourir, à tout prix, au moyen de les 
cnmbaltre, Si l'on pense, comme nous, que le seul moyen etlicace est l'assu- 
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rance obligatoire, on reconnaîtra que l'emploi de ce remède repose sur autre 
chose que l'imitation de l'Allemagne, el que cc remède est autre chose qu'une 
arme contre le socialisme. Toute notre évolution économique tend à l'insti­ 
tution de l'assurance obligatoire; elle apparait comme le complément et le 
correctif nécessaire du salarial. 

C'est sous l'empire d'un sentiment de pitié profonde pour les misères 
imméritées signalées plus haut, c'est sous l'empire de notre conviction 
inébranlable que I'assurnnce obligatoii-o est un remède social dont l'appli­ 
cation s'imposera fatalement, que nous a\'011s déposé notre proposition de 
loi. Nous l'avons fait avec cette pensée qu'il · n'est pas bon, non seulement 
pour la tranquillité de nos consciences, mais pour la sécurité de l'~tat, de 
mettre trop de lenteurs à résoudre un prohlè.ne <lont la justice réclame la 
solution. 

Notre proposition repose sur le principe de l'obligation pour l'ouvrier, Ic 
patron el l'Élal de conlt'ihuer, chacun pour une partie, aux charges des 
pensions; le système financier adopté est celui de la répartition; le service 
des pensions est confié à une caisse unique pour Loule la Belgique; le 
montant de la pension, tant de vieillesse que d'invalidité: est fixé à la somme 
annuelle de 560 francs; enfin, le projet ne s'applique qu'aux ouvriers 
industriels et agricoles mâles. 
Tels sont les points principaux de notre proposition, qu'il convient de 

justifier successivement. Avant de le faire, ajoutons seulement que nous 
n'entendons abandonner en rien les principes du libéralisme. L'État doit 
s'abstenir, suivant nous, chaque fois que celle abstention est possible. C'est 
uniquement parce que les circonstances actuelles réclament un remède 
prompt el énergique et rendent l'abstention de l'État impossible, que nous 
considérons son intervention comme justifiée. Nous protestons d'avance 
contre toute généralisation qui, sous prétexte de continuer dans la voie où 
nous sommes entrés, ferait intervenir la puissance publiq uc sans l'excuse 
d'une nécessité absolue. 

1. - PnHiCIPE DE L'OBLIGATION. 

Les raisons qui militent en faveur de l'obligation sont de deux espèces : 
elles sont théoriques ou pratiques. Commençons par les raisons théoriques. 

A. En ce qui concerne l'ouvrier. - Pourquoi les ouvriers ne cherchent-ils 
pas, en général, à se procurer des rentes de vieillesse, en faisant les verse­ 
uients nécessaires à la Caisse de retraite? Beaucoup ne le peuvent pus, parce 
que leur salaire est trop bas, mais il ne faut pas se dissimuler c1uc la cause 
principale est une sorte d'inertie, qui fait que les besoins immédiats fixent 
seuls l'attention de l'ouvrier Si 1rnr hasard il souce à l'avenir celle pensée . ' ) ~ ' 
disparait bientôt, chassée pat· les préoccupations <lu présent : imprévoyance 
qui est le penchant de l'humanih; en général, bien plus que le vice particulier 
de la classe ouvrière ! Cc qu'il faut, c'est obtenir que l'ouvrier fasse les verse­ 
meuts. La loi du 10 mai HIUO, concernant les pensions de vieillesse, augmente 
bien l'effet <les versements lorsqu'ils sont faits, mais elle n'aura pas directe- 
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ment pour résultat d'en faire faire. Elle n'attaque pas Ic mal, c'est-à-dire 
l'inertie. dans sa racine : personne ne pent sérieusement espérer que l'appât 
des primes suffira à l'extirper. 

Y a-t-il, dans l'obligation. une atteinte à la liberté de l'ouvrier? Il est certain 
que la loi, en consacrant l'obligation, apportera une restriction a la liberté; 
c'est l'effet de tontes les lois, mais la question est de savoir si celle restriction 
n'est pas justifiée et si elle n'a pas ponr effcl, en définitive, de rendre l'ouvrier 
plus réellement libre qu'il ne l'était auparavant L'ouvrier devenu vieux ou 
invalide qui n'aura pas de pension sera-t-il libre lorsqu'il vivra à la cha,rge 
de la bienfaisance publique ou à la charge de sa famille? li est manifeste 
que ceux qui parlent ici de cc liberté >> violée font sonner un grand mot et 
oublient la réalité. Comme on l'a dit énergiquement, la seule liberté qne 
l'ouvrier perdra, c'est celle de mourir de foim. 

D'ailleurs, qui dit cc liberté» n'a pas tout dit. C'est un devoir pour l'ouvrier 
de prévoir les mauvais jours qu'amènera peut-être l'invalidité prématurée et 
qu'amènera certainement Ic grand âge : devoir envers lui-même, parce que 
tout homme doit faire tous ses efforts pour remplir une existence digne et 
utile; devoir envers les siens, parce qu'il doit non seulement les soutenir 
dans la vie, mais, bien davantage encore, éviter d'être pour eux une char~c 
ou une entruve ; enfin, devoir envers la société; parce que nul homme n'a le 
droit de vivre aux dépens des autres et de compter uniquement, pour 
subsister, sur les secours de la bienfaisance publique. Or, si l'ouvrier a le 
devoir d'acquérir une pension, on ne porte pas atteinte à sa liberté en le 
forçant à foire les versements nécessaires. 

li ne serait pas juste d'objecter) d'ailleurs, que l'ouvrier peul avoir à 
remplir d'autres devoirs plus pressants; la retenue sur le salaire est si minime, 
qu'elle n'empêchera jamais l'ouvrier de remplir ses devoirs. 

B. En ce qui concerne le patron. - L'obligation morale des patrons de 
supporter en partie la char~e des pensions ouvrières, est reconnue et 
proclamée si haut par les adversaires de l'obligation eux-rnémes, qu'il pour­ 
rait suffire, à la rigueur, pou!' justifier celle-ci , de citer leurs déclarations. 
~l. Surmont de Volsherghe, .\Jinistre de l'industrie et du Travail, a dit, au 
cours de la discussion de la loi du 10 mai HlOO : 1< Nous ne contestons pas 
du tout et personne ne peut contester que l'obligation patronale existe '>; 
seulement, l'honorable Ministre ne voulait y voir qu'une « loi morale » 

(Ann. parlem .. ) Chambre, session de -l8\J9-l900, p. ,J;,34). M. Nyssens, par­ 
tisan de l'obligation, mais favorable au projet qui la repoussait, dit dans son 
rapport que<• leur absteution .celle des patrons) serail l'avènement prochain 
,1 d'une législation basée sur le principe de l'obligation • (Ooc. parlcm., 
Chambre, session de 1899-1900, n° 1ö2, p. 227). 

Cet aveu rend facile la justification de l'obligation juridique. Pourquoi, si 
· l'obligation de contribuer aux pensions s'impose aux patrons avec tant tie 
force, les ouvriers seraient-ils livrés au bon vouloir <les patrons? Et alors 
que la création d'un système de pensions importe tant au bien-être de la 
sociétè tout entière, comment la société permettrait-elle aux patrons de 
méconnaitre leurs devoirs? Les patrons scrupuleux ne seront pas eoïuraint« 

' 
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en réalité. puisqu'ils auraient spontanément rempli leurs obligations. Quant 
à ceux qui les méconnaissent, méritent-ils tant d'égards? Seuls les mauvais 
patrons profilent de l'hésitation du législateur à inscrire dans la loi le principe 
de l'obligation. 

Ce principe est évidemment juste. Le patron profite du travail de l'ouvrier, 
dont les forces s'usent à son service. Peut-il, lorsque l'ouvrier n'est plus 
capable de continuer sa besogne, le jeter à la porte de l'atelier, comme on 
jette un outil brisé? On a souvent comparé l'obligation du patron de contri­ 
buer aux pensions à l'amortissement du capital-outillage. Ce n'est évidem­ 
ment qu'une comparaison. Mais le rapport de la Commission des pensions 
ouvrières (p. U7) croit réfuter la thèse des partisans de l'obligation en faisant 
remarquer que le patron est propriétaire du capital-outillage, tandis qu'il 
n'est que le locataire du capital-force de l'ouvrier et que, suivant. les principes 
du contrat de louage, c'est le bailleur qui doit entretenir la chose louée et 
• y faire, pendant la durée du bail, toutes les réparations nécessaires, autres 
" que les réparations locatives ou de menu entretien ». D'abord, on pourrait 
faire observer qu'un homme n'est pas une chose, et que celui qui prend en 
location les services de son semblable est naturellement tenu à plus que celui 
qui prend à bail une maison ou des meubles. Mais l'argument même de la 
Commission des pensions ouvrières fournit les éléments de la réfutation. 
Dans le louage de choses, l'usage, conforme à l'équité, a introduit la r•ègle 
que le preneur doit faire et les réparations locatives ou de menu entretien >>, 
et cela parce que les détériorations correspondantes sont présumées dues à 
son fait. Il doit en être de même dans le louage de -personnes. Il ne s'agit pas 
de mettre à charge du patron Lous les frais de la pension, c'est-à-dire· toute 
la réparation de l'usure de l'ouvrier; mais comme il est certain que l'usure 
de ses forces provient en partie du travail et qu'il y a là une sorte de « risque 
professionnel » même en dehors des cas <l'accident, il est juste et nécessaire 
de faire incomber au patron une partie de la charge des pensions. 

C'est, d'ailleurs, un moyen indirect de relever le taux du salaire et de faire 
du salaire ce qu'il devrait être : une ressource permettant à l'ouvrier de 
pourvoir à tous ses besoins et notamment au besoin de s'assurer une pension. 
Le fait de l'insuffisance du salaire n'est pas niable."- Livré à ses seules forces, 
» dit le rapport de la Commission des pensions ouvrières, l'ouvrier ne peul 
» que malaisément faire face aux charges de l'assurance. Ainsi la généralisa• 
11 lion de celle-ci el notamment des pensions de retraite paraît devoir exiger 
n un effort collectif à provenir soit des associations ouvrières, soit des 
1> patrons, soit des pouvoirs publics, soit de préférence de l'action corn­ 
• binée de l'État, des patrons et des sociétés muluellistes ou profession­ 
,., nelles ,, (p. 47). li n'y a d'ailleurs pas lieu de craindre que les patrons 
rejettent sur l'ouvrier la charge que leur imposera la loi. Cette charge n'est 
pas bien considérable. On peut dire, comme le fait M. Guicysse, dans le 
remarquable rapport qu'il a déposé au nom de la Commission d'assurance et 
de prévoyance sociales (Journal officiel français, Voc. parlem., Chambre, 
session de !89~-HW0, Annexe n° H>0:2, p. 725), que <( ce versement est trop 
J) modique pour qu'il y ait lieu de craindre sa répercussion sur les salaires; 
» le montant de ces charges ne peut que rentrer dans les frais généraux. • 
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Le principe de l'obligation patronale est inscrit dans la loi allemande. La 
Commission d'assurance et de prévoyance sociales conclut à son adoption, 
comme nous venons de le voir. 

Nous dirons donc des patrons, encore avec M. Guieysse, que <c ce que 
,, quelques-uns d'entre eux seulement ont accompli, la société a le droit el 
» le devoir de l'imposer à tous les autres ,,. 

C. Eu ce qui concerne l'État. - On peut dire que le principe de l'inter­ 
vention pécuniaire de l'Etat dans la charge des pensions ouvrières est un 
principe acquis dans noire législation. Il est consacré par la loi du 
10 mai -1900. Notre proposition ne fait que lui donner une forme nouvelle, 
sans le modifier dans son essence. Notre proposition le perfectionne 
seulement, en faisant disparaitre l'injustice choquante du système de la 
liberté subsidiée : seuls les ouvriers relativement aisés peuvent faire les 
versements nécessaires et ce sont les seuls ouvriers auxquels l'État prête son 
appui! En outre, les primes sont proportionnelles au montant des versements, 
de sorte que, parmi les ouvriers aisés, cc sont encore les plus aisés qui 
profilenl davantage des subsides de l'État! La loi d n ·I O mai t H0O devrait 
être abrogée, quand même elle ne serait entachée c1ue de ce vice évident. 
Alais elle aura <lu moins eu cet avantage de consacrer le principe de l'inter­ 
vention pécuniaire de l'Etat. 

Celle intervention se justifie d'abord par le fait que la société entière 
profite du travail de l'ouvrier. La solidarité humaine exige que la société ne 
l'abandonne pas au moment où ce travail aura usé ses forces. Ensuite, il 
convient d'alléger dans une certaine mesure la charge de l'ouvrier et du 
patron. Enfin, l'institution de la propriété privée, si indispensable qu'elle 
soit, conduit à de i,;randes inégalités. La pauvreté de certains membres du 
corps social est excessive. Or, nous sommes convaincus que c'est consolider 
l'institution de la propriété que de savoir porter remède aux inconvénients 
qu'elle peut entraîner. 
Telles soul les considérations générales et philosophiques qui justifient 

selon nous l'intervention de l'ouvrier, du patron et de l'État dans les charges 
des pensions ouvrières. 

Mais ces considérations seraient fausses, qu'il faudrait quand même 
consacrer le principe de l'obligation. L'obligation est, en effet, le seul 
moyen de généraliser les pensions ouvrières. 

Un point sur lequel tout le monde est d'accord, c'est qu'il faut faire 
quelque chose el que les institutions existantes ne suffisent pas. Rien n'est 
plus éloquent. à cel égard que l'examen de la situation actuelle fait par la 
Commission des pensions ouvrières. (Voyez son rapport, pp. 1 à ~0 et pp. {00 
el suivantes.) li en résulte que la plupart des caisses actuelles ue sont pas 
dans une bonne situation financière ('). Si c'est le nombre des assurés que l'on 

('} Les Caisses de prévoyance des ouvriers mineurs sernicn', parait-il, en deficit, d'après 
.\1. Lcprcux (pp 13 1-t du Bappor-L). Nous ne par1agco11~ pas du tout celle opiniou, Si clic était 
fondée, c.- serai] la ruine dr-s ~orihé~ minières, cr cette ruine, Ir proj cl dr loi sur lr.s accidents 
du tra mil, que déposera sans doute le Gouvernement, vieudrnit 1_•11col'P l'a;.::grari-1· 1 
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considère, on constate qui:>~ d'après le rapport précité, le nombre de personnes 
auxquelles une pension sera allouée à la fin de leur carrière n'est guère que 
<le ~-00J)0O (p. 4;')). Quel contraste entre cette situation et celle de l'empire 
d'Allemagne, où, sur 13 millions d' u assurables», il y a environ {2 millions 
d'assurés. 1Voyt•z DE SAlZ'iT-AunrnT, /.,' nssuranee contre l'invalidité et la 
vieillesse "n Allemagne, chap. VI) L'argumt'nl qui a été mis le plus en avant 
par les partisans du système consacré par la loi du -1.0 mai i900, c'est la 
progression, dans les dernières années, des alliliations à la Caisse de retraite. 
Il ne serait pas exact cependant de foire honneur de tout ce succès au 
système de la liberté; un bon nombre de ces afliliations sont dues aux 
patrons, qui obligent leurs ouvriers à s'affilier (p. 44 du rapport). 

Il est évident, d'ailleurs, que le système de la liberté esl favorable aux 
ouvriers les moins pauvres, et que fa progression dont on tire argument 
s'arrêtera quand une certaine proportion des ouvriers aisés sera affiliée. 

Une autre preuve de l'insuffisance de l'initiative privée, c'est la facilité avec 
laquelle clic se laisse entraîner dans des entreprises á bases financières illo­ 
giques et désavantageuses. (. Voyez O. LEPREUX, Les pseudo-mutualités, dans 
le n•> 5 du Bulletin del' Association des Actuaires belges.) 

L'insuffisance de la liberté apparaît avec une évidence particulière en ce 
qui concerne les pensions d'invalidité. Si les ouvriers restent libres de s'affilier 
ou non a une Caisse de pensions d'invalidité, les ouvriers malades, qui sont 
sur la pente de l'invalidité, s'affilieront seuls ou presque seuls, et la caisse sera 
rapidement en déficit. 

L'obligation ne sera d'ailleurs pas une nouveauté en Belgique, puisque 
certains patrons forcent leurs ouvriers à s'affilier soit à la Caisse de retraite, 
soit à une caisse spéciale. C'est, en fait et dans un domaine restreint, le 
régime de l'obi igation, 

Les espérances que le Gouvernement a fondées sur la loi du 10 mai 1900 
sont empreintes d'un optimisme évident. Nous sommes convaincus que, 
comme l'a dit .M. Henkin au cours de la discussion (Ann. parlem., Chambre, 
session !8U9-Hl00, p. 1287), ,, l'expérience que l'on veut tenter amènera 
i> l'avènement prochain d'une loi basée sur l'obligation ». 

Du moment qu'il est admis que l'ouvrier, le patron et l'État doivent 
contribuer à la charge des pensions. le plus simple et par suite le plus juste, 
en présence de l'impossibilité de déterminer autrement leur part, est de la 
fixer à environ un tiers pour chacun. C'est ce que nous proposons de faire. 
En effet, si nos calculs aboutissent à foire payer un peu plus par l'Etat que 
par les patrons et par Jes ouvriers, celle inégalité disparaîtra quand le fonds 
de réserve sera constitué (voyez nos calculs et l'article ~'2, alinéa 2, de 
la proposition). 

Il. - SrsTÈM.E Fil'iANCtEn. 

Nous admettons donc le principe de l'obligation, pour l'ouvrier, le patron 
el l'l~lat.. de contribuer chacun pour environ un tiers a la charge des pen­ 
sions. Cela étant bien établi, il faut faire un choix entre les divers systèmes 
financiers possibles, dont les principaux sont le système de la répartition et 
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celui de la capitalisation. << Cette question de la capitalisation ou de la répar­ 
• tition, dit M. Guièysse dans le rapport déjà cité, est, en réalité, la plus 
» importante dans l'établissement des retraites ouvrières. l!I 
Il convient avant tout de bien définir les deux systèmes. 
Celui <le !a répartition est simple. Il consiste, le nombre des pensionnés et 

le montant des arrérages annuels étant connus, à déterminer la somme totale 
à dépenser chaque année pour les pensions. Il suffira de diviser celte somme 
par le nombre des cotisants pour obtenir le montant de la cotisation 
annuelle de chacun. Dans ce système, la caisse <les pensions se remplit et se 
vide complètement chaque année. 

Le système de la capitalisation est plus compliqué. Nous supposerons, pour 
plus de clarté, qu'il s'agit simplement, Lie constituer des pensions de vieillesse. 
Chaque aflilié verse une cotisation donnée, tous les ans par exemple, et le 
produit de ces cotisations est. placé par· l'administration de la caisse de la 
façon à la fois la plus avantageuse et la plus sûre. Le total des cotisations 
versées depuis le jour de l'affiliation jusqu'au jour de l'ouverture <le la pen­ 
sion: augmentées de leurs intérêts composés, formera, au jour de celle ouver­ 
ture, un capital déterminé, qui servira au service des arrérages jusqu'à la 
mort du pensionné. Seulement, comme tous les affiliés ne vivent pas jusqu'au 
jour fixé pour l'ouverture de la pension, il se fait qu'un certain nombre 
d'entre eux. ne profitent pas des cotisations qu'ils onl versées, ni des intérêts 
composés de ces cotisations. Ces oot isatious et ces intérêts profitent aux 
autres affiliés. à ceux qui atteignent l'âge de la retraite. De sorte r4ue le 
capital disponible au jour de l'ouverture, comme il a été dil ci-dessus, pour 
le service de la pension de chaque all ilié, est supérieur au total des cotisations 
versées par chaque allilié et de leurs intérêts composés. La mesure de cet 
accroissement dépend du nombre de survivants, comparé au nombre des 
affiliés. 

Le capital disponible dépend de ces divers facteurs : cotisations, - taux 
de l'intérêt, - proportion des survivants. Ce capital étant supposé connu, 
quel sera le montant des arrérages? Si Ic nombre d'années que vivra Ic pen­ 
sionné était connu d'avance, il suffirait de calculer le montant <le l'annuité 
nécessaire pour que, au jour de sa mort, le capital lui nit élé remboursé avec 
ses intérêts composés. Comme le nombre d'années que vivra réellement le 
pensionné est inconnu, on prend, en se servant d'une table de mortalité, le 
nombre d'années pendant lequel il vivra probablement. Ce nornhre est une 
moyenne: il se trouve donc qu'en opérant sur un grand nombre de pen­ 
sionnés, l'équilibre financier de la caisse est assuré. Le surcroît de dépenses 
occasionné par· les pensionnés vivant plus que ne l'indique la table de morta­ 
lité est exactement compensé par l'avantage que tire la caisse des décès 
survenus plus tôt que la table ne le faisait prévoir. 

Tels sont les principes sur lesquels repose le système de la capitalisation. 
Observons maintenant les phases par lesquelles passe, au point de vue 

financier, une caisse fondée sur ce système. 
li est évident que ceux qui s'allilieront à un âge r·clativementavancé auront 

moins de Lemps pour former le capital disponible· nécessaire, au jour de 
l'ouverture de la pension, pour leut· servir une rente viagère donnée. Par 

4 
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conséquent, ils devront verser des cotisations annuelles d'autant plus élevées 
qu'ils seront plus âgés au moment de l'affiliation. En fait, le chiffre de la 
cotisation nécessaire augmente énormément avec l'âge de l'affiliation, parce 
que les cotisa lions versées dans la jeunesse restent longtemps placées à intérêt 
composé et sont, par conséquent, plus efficaces. üe là découle une con­ 
séquence sur laquelle nous voulons immédiatement attirer l'attention; c'est 
que dans le système de la capitalisation pure, il est impossible de pensionner 
les ouvriers déjà âgés au moment de la mise en vigueur du système. Ou bien 
ils devront verser des cotisations énormes, ou bien ils ne pourront espérer 
qu'une rente dérisoire. Aussi est-on forcé, lorsqu'on adopte ce système, 
d'édicter en faveur des ouvriers susvisés des c< mesures transitoires ,. plus ou 
moins boiteuses el insuffisantes, comme l'a fait la loi du iO mai i 900. 

Supposons donc que les jeunes ouvriers qui atteindront un âge donné 
(20 aus par exemple), l'année de la mise en vigueur du système, seront affiliés 
à la caisse. Si les pensions s'ouvrent à 60 ans, personne ne touchera rien 
pendant les quarante premières années de fonctionnement de ce système, 
Pendant celle période, le capital qui sera affecté plus lard au service de la 
rente de chaque affilié, s'il atteint 60 ans, se formera progressivement et, à 
chaque moment, la caisse devra avoir en mains une somme déterminée, 
d'autant plus considérable que l'échéance de la ren le sera plus rapprochée;. 
c'est ce qu'on appelle lu réserve mathématique(Cosnrn, Des retraites ouvrières, 
p. 3:j!i-). La caisse doit, poui· être dans un parfait état d'équilibre financier, 
posséder à chaque instant toutes les réserves mathématiques afférentes aux 
pensions qu'elle a promises. 

Le nombre d'atliliés ira en augmentant d'année en année, grâce à l'entrée 
des nouvelles générations, jusqu'au moment où il se produira chaque année 
autant de décès que d'entrées. La population, tant cotisante que pensionnée, 
restera alors constamment égale à elle-même. C'est ce qu'on appelle le 
cc régime permanent ». A partir de ce moment, les capitaux cesseronl de 
s'accroître. « Tout ce qui entrera dans la caisse au commencement de 
» l'année en sortira à la fin de l'année pour payer les rentes échues; mais 
» comme il existera un fonds de réserve, les intérêts de ce fonds suppléeront 
>) à l'insuffisance des primes pour payer les rentes . ., (Voyez DuB01s­ 
DEl\GJJIEN, Bulletin de l'Association des Actuaires belges) n° 2, 1 ö juin -1897, 
pp. 240-24-t, Comparaison entre le système dit << de capitalisation » et le 
système dit << de Répat·lition n, appliqués à la constitution d'une caisse de 
retraite). 

On voit que le système de la capitalisation n'est pas du tout tel que l'a 
décrit M. Alfred Dcfuisseaux , pour le combattre d'ailleurs, dans les développe­ 
ments de sa proposition de loi sur les Pensions des ouvriers mineurs (Voyez 
Ann.pa1·lem.\Chambre._session de t894-189ä, pp.460 et suiv.). La proposition 
de M. Defuisseaux conduisait à une dépense annuelle de 9,066,600 Irancs. 
Le capital correspondant à cc revenu est, a 5. 0/0, de 32:2,220,000 francs. 
D'après M. Defuisseaux , le système de la capitalisation eût consisté à accu­ 
muler ce capital au moyen de cotisations, sans payer aucune pension. Il 
aurait fallu vin~l ans, mais ce délai passé, le capital aurait été formé lel les; 
cotisations auraient dorénavant été inutiles. Ce système, assez puéril, n'est 
pas celui <le la capitalisation. 
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li est inutile <l'exposer les systèmes mixtes, plus ou moins vorsms des 
systèmes extrêmes que nous venons de décrire, tels que la capitalisation par 
périodes (variété de la capitalisation), employée d'abord en Allemagne, con­ 
curremment avec la répartition pure~ en ce qui concerne la contribution de 
l'Empire, mais remplacée, depuis la loi du t :5 juillet i899, par le système 
des primes moyennt•s (variété de la répartition). Ce qui précède suffit à 
foire prévoir les défauts et les qualités de chacun des systèmes principaux. 

L'argument auquel reviennent toujours les partisans de la capitalisation, 
c'est qm>, pour obtenir une pension donnée, les versements nécessaires sont 
moindres dans le SJSlè111c de la capitalisation que dans celui de la répartition. 
Ce!)t cc qui a motivé les conclusions de la Commission d'assurauoe d de 
prévoyance sociales, favorubles à la capitalisation pur·r. Le rut, nlant moins 
élevé des cotisations, dans ce système, se conçoit aisément, puisque les 
pensions sont payées, en l'égime permanent, non seulement an moyen des 
versements de l'année, mais encore au moyeu des intérêts des capitaux. 
accumulés. Ces intérêts servent à diminuer, chaque année, le Lola! des verse­ 
ments nécessaires. c, Quel que soit le taux d'intérêt, dit M. Duboisdrnghien 
(art. cité, p. 'î!-1-1 ), si faible soit-il, (< le système dit ·« de capitalisation » sera 
donc Ic moins onéreux ,, .. Le savant actuaire trouve, en adoptant la Table 
de Quelelet el un taux de 5 °/0, que la prime dans le système de capitalisa­ 
lion est à ln cotisation nécessaire dans le système de répartition, à peu pres 
comme 8 est à '2l. 

Ce résultat semble décisif et l'on comprend qu'il entraîne beaucoup de 
bous esprits á prôner le système de la capitalisation. Nous croyons cepen­ 
dant qu'un examen approfondi doit conduire à la conclusion contraire. 

On remarqm•ra d'abord que si Ic système de la capitalisation coûte moins 
cher, il donne aussi beaucoup moins : M. Duboisdenghien suppose que les 
versements sont faits depuis ':20 uns jusqu'à 60 ans. Personne ne sera donc 
pensionné avant ,W u ns, el c'est seulement lorsque le régiu.e permanent sera 
établi, c'est-à-dire beaucoup plus lard encore, qu'il y aura autant de per­ 
sonnes jouissant de la pension que duns Ic système de la répartition. Celui-ci, 
au contraire, permet de pensionner, dès la prernière année, Ic nombre 
max inrum de peusionnés : on se trouve d'unblée dans l'état de ,·égime per­ 
manent. Or, pour comparer les dt·u, systèmes, il ne faut pas se borner à voir 
ce qu'ils coùteut, il faut aussi considérer cc qu'ils donnent. 

A cela, les partisans de la capitalisation répondent en disant que les 
pcr:-onnes qui profite nt de l'augmcntauon des charges, ce sont les généra­ 
tions actuelles compusées de ceux qui, dans notre hypothèse, avaient plus de 
:20 ans au moment de la mise en vigueur du système, mais qu1

U1H\ fois le 
rJgi111e IH'rt1H111e1it ut.tcinl , le nombre de pensionnés étant Ic mème dans le 
sv stèrne Je la capitalisalion c1ue dans Ic système de la répartition, l'adoption 
de cc dernier lors de la fondation de la caisse aura puur effet de faire peser 
i11déli11i111c11l une charge plus considérable sur les générations futures. Et 
cela, au profit de qui? Au profil des générations présentes. La répartition, 
dit-011._ sucrifie l'aven ir au présent. 

Nous répondons que le système contraire sacrifie Ic présent à l'avenir et 
qu'au surplus, ce n'est pas sacrifier l'avenir que de I ui imposer une charge 

ö 
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qui lui incombe naturellement. En présence dequelle situation nous trouvons 
nous en effet? Nos prédécesseurs ont complètement perdu de vue le devoir 
social qui leur incombait de créer un système de pensions ouvrières, de sorte 
<to'iJ y a actuellement des générations entières, composées de personnes 
ayant déjà atteint l'âge de la retraite el de personnes qui ne pourront plus 
acquérir: par voie de capitalisation, une pension suffisante. Ces générations 
actuelles sont encore plus intéressantes, peut-on dire, que les générations 
futures. La société avait des devoirs envers elles et elle ne les a pas remplis. 
La sollicitude qu'elle leur devait, elle ne la leur a pas témoignée, el le mal 
est irréps rab!e, si l'on ne se résout pas á payer à ces générations des pensions 
de vieillesse, en recourant au système de la répartition. Les générations 
nouvelles, au contraire, ont l'avenir devant elles; elles peuvent encore se 
créer des pensions, profiler des facilités créées par la loi du 10 mai 1900 et 
exiger de l'gtat et des patrons le concours dont nous avons démontré la 
légitimité. La répartition coûtera plus cher, soit! Ce qu'il faut voir, c'est si 
notre devoir social ne nous impose pas ce surcroît de dépenses. i':ous esti­ 
mons, quant à nous, qu ~ s'il est possible de le supporter, nous devons le faim. 
Celle possibilité résulte des calculs que nous ferons plus loin. En réalité, Ja 
répartition n'a pas pour effet de grc,·cr l'avenir au profit du présent : la 
répartition fait Iace à une dette sacrée, que nous a léguée le passé, trop indif­ 
férent mu: besoins <les ouvriers; elle y fait face en la faisant peser également 
sur le présent et sur l'avenir, ce qui, assurément, n'est que juste. 

Les droits des générations présentes exigent donc absolument qu'on adopte 
le système de la répartition pour créer les pensions qui leur sont nécessaires. 

Les pa rl isans de la capitalisation 11c désarment cependant pas. Concédant 
ce qui précède, ils soutiennent c1ue, pour les générations futures au moins, 
il faul recourir à hi capitalisation. On aboutirait ainsi à un système combiné 
comme ceux que propose M. Duboisdenghien dans un travail deja cité 
(Bulletin de l'Association des Actuaires belges, ne> 2, p. 98): la répartition pour 
Jes persomws âgées, par exemple, de plus de 20 ans au moment Je la mise 
en vigueur de Ja loi sur les pensions, el la capitalisation pou!' toutes Jes 
autres. !\lais, même dans celle mesure atténuée, nous ne pouvons admettre 
que le système de la capitalisation soit préférable. Le moment est venu de 
signaler les grands inconvénients qu'il entraîne. 
En premier lieu, il suppose une accumulation considérable de capitaux. 

D'où la nécessité de Jes placer cl <le les _placer avec habileté. Les frais d'aduii­ 
nistration de la Caisse seront beaucoup plus grands. Eu outre, comme 
les placements doivent être sûrs el que le nombre des placements sûrs est 
limité, i I est certain que le placement des énormes capitaux de la Caisse 
deviendra extrêmement diflicile, sinon impossible. Si l'on a recours aux. fonds 
d'Etat, Ic cours de la rente montera eaus une proportion exagérée. 

Mais Ic système de la capitalisation potle en lui-ruéme une contradiction 
qui, d'après nous, le condamne absolument. Le moulant des renies dépend 
directemeut dans cc système du taux <le l'intérêt, puisque les capitaux affectés 
au sen ice des ren les soul formés eu ~rnudc partie au moyen Jes intérêts 
accumulés <les cotisations. Or, le taux de l'iutérét baisse continueltemeut, de 
sorte qu'il faudra un jour, ou bien diminuer le chiffre des rentes, ou bien 
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angment(lr celui des primes. On peul prévoir, quanrl il s'agit d'un organisme 
destiné à durer des siècles, comme une caisse de pensions ouvrières, un jour 
où cette baisse du taux de l'intérêt deviendra désastreuse. Mais il y a plus : 
la baisse du laux de l'intérêt sera l'effet même de la capitalisution. li n'est pas 
douteux, en effet, que fel sera le résultat de l'afflux des énormes capitaux de 
la Caisse sur le marché de l'argent : 13 hausse de la rente indiquée plus haut 
met déjà suffisamment ce point en lumière. 

Nous ne pourrions mieux foire que de citer ici les paroles si justes qu'a 
prononcées M. HuBtN dans la discussion de la loi du t 0 mai 1900 : , Si 
l) l'intérêt de l'argent baisse, à quelle conclusion aboutissez-vous en établis­ 
>> sant le système de l'assurance ouvrière sur la capitalisation des primes? 
n Voici ce qui se passe en réalité: l'activité ouvrière fait abonder les capi­ 
,, taux sur le marché, de telle sorte que l'intérêt de l'argent baisse et, en­ 
n même temps, la rente payée à l'ouvrier baisse proportionnellement et 
•> parallèlement. Dans ce système, plus l'ouvrier produira, plus le capital 
» s'accroîtra, plus ln renie de cc capital baissera et, comme récompense, 
>> l'ouvrier, qui est le promoteur de celte prospérité, verra sa pension dimi­ 
» nuer. Voilà pourquoi je suis adversaire de ce système, qui met en opposi­ 
» tion deux intérêts de la classe ouvrière. >> (Ann. parlem., Chambre, 
session 1899-1900, p. {502.) 

Le système combiné - répartition pour les générations actuelles et capi­ 
'talisalion pour les générations futures _:_ aurait encore cet inconvénient 
d'entraîner au début, pendant un certain nombre d'années, des charges 
supérieures à celles de la répartition. Enfin, ces charges seraient variables 
d'année en année jusqu'au régime permanent. La charge constante el tou­ 
jours égale à elle-même de la répartition ne donne au contraire lieu à aucune 
incertitude dans les prévisions budgétaires. (V. OuBOISDE~GIIIE:'i, a ri iele cité.) 

Qu'arriverait-il, s'écrient les partisans de la capitalisation, le jour où l'on 
voudrait supprimer la Caisse des pensions basée, par hypothèse, sur le 
système de la réparti lion! La source des arrérages annuels, c'est-à-dire les 
cotisations, étant tarie, la Caisse se trouverait subitement sans ressources el 
le service des pensions devrait cesser brusquement. Quelles ne seraient pas 
les plaintes de ceux qui auront fait des versements, peut-être pendant toute 
leur vie, et qui auront espéré une pension? Tandis que si l'on supprime 
subitement les cotisations à échoir, dans une caisse basée sur la capitali­ 
sation, le droit aux pensions déjà acquises subsiste, et les capitaux sont là 
pour les payer. Les conséquences que l'on prévoit sont justes. ~!ais il faut 
bien peser qu'une fois le système des pensions organisé, il devra durer 
toujours. On n'aura, d'ailleurs, jamais l'envie de priver la société d'un pareil 
bienfait. Et si, par impossible, on le voulait, il faudrait nécessairement ne 
supprimer les cotisations que progressivement ou inscrire au budget, pen­ 
dant une certaine période, les sommes nécessaires pour payer des pensions 
aux personnes ayant déjá fait des versements. 

Si l'on va au fond <les choses, on voit que le grand argument des partisans 
de la capitalisation, à savoir que les primes sont moins fortes dans ce 
système, pourrait aussi bien s'appliquer à d'autres dépenses que celles des 
pensions. On pourrait dire : au lieu de payer chaque année, par voie d'allo- 
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cations hudgétair-es, les dépenses de l'administration de la justice. par 
exemp le. ou cel les ,!~ l'entretien di.•s routes, pourquoi ne pas constituer des 
capitaux dont les inlér-èts serviront un jour à allcigPr le poids des impôts que 
payeront nos arr-ièr es-neveuxP JI rsi. clair <JU" ce système de cc capitalisa­ 
tion )) finirait par cn ûter moins et l'on pourrait dire que le repousser. c'est 
sac1·iftcr l'avenir- a11 présent, Pourquoi, cependant, ne peut-on JHIS songer nn 
seu 1 instant à y re courir-P C'est que nous devons déjà suppor-ler les charges 
annuelles <Ic l'ac/rJ1in istration. pour lesquelles s'effectue une sorte de « répar­ 
tition i,; ces dépenses nous suffisent. Il serait sans doute très agréable pour 
nos arrière-neveux d c pa;yer moins d'impôts, mais nous ne pouvons pas, nous, 
en payer plus, un iqraeruent pour faire de fous ces arrière-neveux des " capi­ 
talistes ». On m~ songe même pas à la capitalisation quand il s'a~it des 
dépenses ordinaires rie l'État1 parce qu'il fout absolument subvenir aux 
dépenses cour.mles ()n y songe quand il s'agit des pensions ouvrières, parce 
qu'on croit pouvoi 1· méconnaître les droits dPs générations actuelles. LPs 
dépenses occasionné-es pnr les pensions, ce sont des dépenses courantes. 
nécessitées par Ja vie de Ions les jours; c'est essentiellement une " consom­ 
ma lion de r ieh esses >). Il est donc naturel et juste qu'on y pourvoie au jour 
le jour, sans capitaliser. 
En résumé, nous .somrnes convaincus que le système de la répartition est 

le seul pratique. lfo 11 entendu, rien n'empêche, et il ('SI même utile de créer 
un fonds de réserve qui ne soit pas trop considérable pour parer· à l'imprévu. 
Mais la répar+i'jon est plus simple que la capitalisation; t'lle n'exige que des 
calculs faciles et une administrulion pen compliquée. Enfin, tandis que 
dans le système <ie ln capitalisation, chacun fait des versements pour lui­ 
mêrue et que c'est ln_, en quelque sorte, le système <le l'égoïsme, - la répar­ 
tition répond à la ¼runde idée de la mutualité. Chacun y fait des versements 
non pou!' lui-m ôme, mais pour les autres; elle est l'expression de la solidarité 
hu mai ne. · 

Hl , - CAISSES UNIQUES OU CAISSES l\lULTIPLES. 

Fuut-il, pour <Jrg-rniscr le service des pensions ouvrières, instituer une 
seule caisse po111' t 01Jt le pays, ou bien plusieurs caisses? C'est encore un 
point sur lequel l~s avis diffèrent, comme sur la question du système 
financier. 

Enteudons-1lous d'abord sur le sens de celle expression: « des caisses 
multiples >). A.u point de vue des limites de leur compétence, on peul 
concevoir des caisses régionales et des caisses professionnelles. Si l'on décide 
de créer des caisses de cette dernière catégorie, on sera presque forcément 
conduit à leur a djoindr-o un certain nombr·e de caisses locales, groupant les 
métiers qui occu peul un nombre trop faible d'ouvriers pour qu'on puisse 
créer une caisse p articu lièr-e. 

A11 point de ~m des fonctions que l'on attribue aux caisses multiples, on 
peut distinguer ll'oÏs modes différents d'or·g;anisation: 

t O La loi Ol'~llll is ant les pensions ouvrières peut décider simplement qu'il 
Y au ra plu xieur s caisses , pour le surplus, la loi laissera chaque caisse libre 



( -15 ) "[N° 40] 
. 

,le faire son règlement, sous réserve, par exemple, de l'approbation royale. 
L'administration de chaque caisse déterminera ainsi le montant des verse· •• 
men ls el des renies'. les conditions requises pour l'obtention <le celles-ci, etc. 
C'est. à ce type que se rattache la proposition de M. De Guchtenaere, déposée 
au cours de la session de i89.(.-f8915; 

~~ La loi, tout en déterminant les règles relatives aux cotisations et aux 
pensions, peul accorder la personnification civile aux caisses et leur attribuer 
à chacune un patrimoine distinct. Chaque caisse est propriétaire de son 
patrimoine et l'administre. Tel était le S)1Slè111e consacré en Allemagne par la 
loi du 22 juin 188!), concernant l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse. 
Tel est encore le système proposé en France par la Commission d'assurance 
et de prévoyance sociales; 

3° On pourrait enfin ne confier aux caisses d'autre mission que celle 
tl'aclmi11isf1<er une partie des capitaux affectés aux. pensions, mais sans donner 
:1 chaque caisse un patrimoine propre. La loi allemande du 19 juillet {899 
·a créé un syslè~ne mixte résultant de la combinaison de ce système et du 
précéde nl. Les (( établissements d'assurance », en Allemagne, administrent 
((Jt1S Ies capitaux de 1 'as-urance, mais ne sont propriétaires que d'une partie 
(Sùwlervennögcn); le reste leur est commun (Gemein·vermögen). La Commis­ 
sion d'a~~urance d de prévoyance sociales propose aussi la création d'un 
{< fonds spécial »., administré par un conseil central sous l'autorité du ministre 
du comruerce. 
Tels soul los systèmes entre lesquels il convient de choisir. 
He111urq11011s <l'abord que la considération principale qui fait parfois 

pencher pour ,a création de caisses ruultiples , surtout de caisses ré~ionales; 
c'est la difliculté du placement des capitaux de l'assurance, dans le système 
Je la capitalisation. C'est ce qui a déterminé le choix. de la Commission 
d'assurance el de prévoyance sociales. En effet, il est à prévoir que Jes admi­ 
nistrateurs de caisses régionales, au courant des besoins des diverses entre­ 
p1·ises de la région et au courant de leur valeur financière, placeront avec 
discernement les fonds qui leur seront con liés. Cet argume11t perd tout son 
poids quand on s'est rallié, comme nous, au système de la répartition, 
puisqu'il n'y aura pas, ou presque pas, de capitaux à gérer. 

Sous le bénéfice de cette observation préalublc, examinons maintenant les 
divers types de caisses particulières que l'on peut distinguer au point de vue 
Jes fonctions que la loi leur attribue. 

Les caisses libres, maîtresses de leur règlement, doivent évidemment être 
rejetées, Adopter un pareil système, c'est, en réalité, polll' le législateur, 
renoncer à en choisir un. C'est renoncer à tout cuicui sur le moulant des 
pensions et le r·égime financier. Il est. impossible de marcher ainsi au hasard 
quand on jette les fondements d'une institution aussi importante que celle 
des pensions ouvrières. 

Au moins, d.ra-I-on, le second type de caisses particulières échappe-t-il à 
cc reproche. Tout est prévu, fixé pal' le iégi:ilateur : les caisses ne font 
qu'administrer chacune leur patriuioinc. 

L'expérience faite eu Allemagne a révélé le vice de ce système: les-cotisa-, 
Lions sont plus dilliciles à percevoir dans les régions agricolfü, tandis: que 
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dans les mêmes reg1ons, les affiliés vivent en général jusqu'à un âge plus 
avancé. De ce double fait résultent, pour les caisses dont la majorité des 
alliliés se compose t.l',1griculleurs, moins de recettes et plus de dépenses que 
dans les autres caisses. On a constaté, en Allemagne, que, tandis que certains 
établissements (ceux des parties industrielles de l'Empire) se trouvaient dans 
une situation de plus e n plus prospère, la situation d'autres établissements 
périclitait tous les jours davantage. C'est ce qui a conduit le législateur de 
1899 à créer la fortune commune (Gemeinvennöqen) des établissements. 
(Pour ce qui précède, voyn; De SAll'iT Avm:11-r, ouvrage cité, p. 235 et s11i­ 
vantes.) 

Il ne reste plus que le troisième type de caisses particulières ; celles qui 
n'auraient d'autre fonction que d'administrer chacune une partie du patri­ 
moine commun de l'assurance. Comme il a été dit plus haut, un pareil 
système ne pourrait présenter des avanlages que s'il y avait à génir des 
capitaux considérables, ce qui ne sera pas le cas si notre proposition p_,;l 

adoptée. 
Laissons de côté ces complications inutiles. 
Le principe même de l'assurance mutuelle s'oppose à la création de caisses 

multiples. Ce principe: en effet, est celui de la répartition des risques : plus 
sera grand le nomLrc des têtes sur lesquelles les risques seront répartis, plus 
parfaite sera l'application du principe. Nous conclurons donc qu'à supposer 
même que la création <le plusieurs caisses ou établissements s'explique dans 
de vastes Étals comme l'Allemagne ou la France, elle n'aurait aucune raison 
d'être dans un petit pays comme le nôtre. Aussi proposons-nous de 11e créer 
qu'un seul el unique organisme pour réaliser en Belgique la w·ancic ins til u­ 
lion des pensions ouvrières 

Toutefois, nous foisons intervenir les intéresses eux-mêmes Jans le fonc­ 
tionnement de la Caisse, en les faisant entrer seuls dans les Conseils locaux 
des pensions ouvrières, visés par les articles 40 el suivants d~ notre proposi­ 
tion. Nous sommes convaincus que, mieux que personne, les intéressés savent 
et pourront dire si la pension est réellement due. Leur collaboration donne 
d'excellents résultats dans la Caisse de prévoyance des ouvriers mineurs du 
Centre. Il nous a semblé qu'il était possible d'obtenir les mêmes résultats 
dans Je système de la caisse unique. 

l V. - LE CHIIIFRE DES PENSIONS. 

li importe, ici, d'attirer l'attention sur un point que nous considérons 
comme capital dans notre proposition. Nous n'avons nullement eu en vue 
de procul'er aux ouvriers les pensions qu'ils doivent -lâcher <l'acquérir, soit 
pour leurs vieux jours, soit pour le cas où ils deviendraient invalides. C'est 
seulement un minimum d(~ pension, c'est Ic strict nécessaire que nous voulons 
leur procurer. Nous estimons (nous l'avons déja dit) que l'intervention de 
l'Etat n'est justifiée, dans une matière aussi délicate, que par la nécessité : 
c'est aussi la nécessité qui en fournit la mesure. En outre, il convient de 
laisser à l'initiative privée un certain champ libre, à côté du domaine <le la 
contrainte. A côté <le la prévoyance forcée subsistera la prévoyance volon- 
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laire : l("s ouvriers particulièrement économes trouveront «lans une pension 
t>lt'véP h, récornoense de leurs. efforts. De même, à côté de la contribution 
obligatoire de tous les patrons subsistera la contribution spontanée des 
patrons les plus généreux, les plus conscients de leurs devoirs sociaux. Nous 
répondrons ainsi victorieusement à ceux qui nous reprocheront de déprimer 
l'énergie individuelle. Les pensions que nous voulons voir payer ne sont pas 
l'idéal à alleindre : nous espérons, au contrnire, <1ue patrons et ouvriers 
feront tous leurs efforts pour ♦'ri accroitre Ic chiffre. Tt•I est l'esprit de notre 
proposition; pour tout dire 1·11 un mot. la pension que nous av,,11s en vr,e 
o'est pas un but, c'est tm moyen. 

Ce principe nous permet <le résoudre facilement la question de savoir s'il 
convie-nt de créer dl's classes de salaires avec versements obligatoires, 
variables suivant C('S classes, l't des pensions dont le montant est fixé ;n 
conséquence. Puisque c'est un minimum de pension cp1e nous voulons voir 
payer, il ne faul pas de classes de salaires. Le minimum ne comporte pas 'de 
d('grés. La proportionnalité qui doit exister naturellement entre le salaire el 
la pension sera réalisée autant que possible par la voie de l'initiative indivi­ 
duelle, comme il a été dit plus haut. 

Nous nous rapprocherons ainsi, sur ce point, comme sur les autres, <le 
l'idéal de la plus grande simplicité <1ue nous avons déjà tâché de ré~liser ,:à 
d'autres égards. La simplicité se traduit nécessairement, dans une institution 
comme celle des pensions ouvrières, par la diminution <les frais d'adminis­ 
tration, la liquidation plus facile des pensions cl la rapidité d4 fonc­ 
tionnemenl. 

Quel est maintenant le chiffre de la pension qu'on peul réellement consi­ 
dérer cornme le minimum de ce qu'il faut pour vivre? Nous avons pensé que 
la somme de i franc par jour constitue en général ce minimum. En consé­ 
quence, nous avons fixé le mont-int de la pension au chiffre rond de 
3fi0 francs par an. C'est Ic minimum admis 1n1r un grand nombre de projets 
français el notamment par celui de la Commission d'assurance et de pré­ 
voyance sociales. Si l'on co111pan~ ce chiffre à ceux des rentes payées en 
Allemagne (dont la modicité a SC>UVP11l été critiquée), on constate qu'il leur 
est notablement supérieur : la valeur moyenne de la rente d'invalidité était 
en 1 H98 de fr. 163 44 el la valeur moyenne de la renie de vieillesse 
de fr. 176 03 seulement (Bi11ridilung und Wirkuiu] der deutschen Arbei­ 
tercersicl.erunq. Denkseliri]! fii.r die Weltausstellusu] zit Paris 1900, 
Berlin, f 900, p. f 9-i). 

V. - É·rKNDUE DE LA. PROPOSITION. 

Ce serail un désir légitime de vouloir faire profiter immédiatemenl toute 
la classe ouvrière des hien faits de la loi que nous proposons. Mais il faut 
tenir compte des difficultés financières. Aussi nous sommes-nous résolu, a 
regret, à limiter l'application de notre proposition aux. ouvriers industriels 
et agricoh·s mâles. Les femmes el les ouvriers et employés du commerce, 
dornesl iquus el ~ens de service n'y sont pas soumis. Le besoin de l'interven­ 
tion de l'Élal paraît moins pressant en ce qui les concerne. En outre, comme· 
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le fait observer le rapport de la Commission d'assurance et de prévoyance 
sociales, les conditions dans lesquelles 111w loi de retruite est applicable au, 
domestiques, petits artisans, petits commerçants, cultivateurs vivant sui· 
leurs biens, etc • sont essentiellement diffé1·enles de celles qui regardent les 
salariés proprement dits. La solution du problème, à leur égard, n'est donc 
pas abandonnée; elle est seulement ajournée. 

Le nombre des ouvriers industriels mâles (comprenant aussi bien ceux 
qui travaillent dans les fabriques que ceux qui travaillent chez eux el 
comprenant les enfants employés comme ouvriers par leurs parents) 
s'élève, d'après le recensement général des industries et des métiers du 
5t octobre i896 (voyez !'Analyse des eolume« Iet li, par ~I.E. WAXWEILBI\. 

~hef de bureau à l'Office du travail, p. f2), à 6~9,957, soit, en chiffr1· 
rond, 650,000. 

Il faut y ajouter les ouvriers mâles employés au rouissage et au teillage: 
du lin, qui n'ont pas été compris dans le recensement de 1896, mais qui sont 
en réalité des ouvriers industriels. Leur nombre peut être évalué à 16,000. 

Il faut ajouter encore les· ouvriers mâles qui chômaient à l'époque du 
recensement et dont le nombre peut être évalué à HS,000. 
Enfin, sur les ~00,000 ouvriers et ouvrières agricoles, on peut estimer 

qu'il y a environ H>0,000 hommes. 
(Pour ces chiffres, voyez WAXWEILER, ou·vrage cité, el les Doeum. parl., 

Chambre, session de f 899-1900, n° f 62, annexe.' 
Notre projet s'applique donc à une population totale de 66-1,000 ouvriers 

industriels et de H>0,000 ouvriers agricoles, soit en tout à 81 t ,000 personnes. 
Comme nous l'avons dit précédemment, c'est à la fois lorsqu'un certain 

âge est atteint et lorsque l'ouvrier devient invalide avant cel âge, que nous 
voulons voir pa)'er Ja pension. Nous considérons comme essentiel, en effel, 
de ne pas sacrifier la question de l'invalidité prématurée, comme l'a fait la 
Commission des pensions ouvrières. 

C'est sacrifier cette question que de se borner à liquider anticipativemenl 
,les rentes déjà acquises, comme l'alinéa premier de l'article öO de la loi du 
16 mars 186~ sur la Caisse générale d'épargne et de retraite le permet el 
comme le propose la Commission d'assurance et de prévoyance sociales 
(art. tO de son projet). M. Surmont de Volsberghe, Miuislre de l'Industrie cl 
du Travail, a reconnu lui-rnéme la nécessité de légiférer en faveur des inva­ 
lides (voyez ses déclarations, faites dans la séance du Sénat du 7 mai 1900, 
Ann. porlem., session de {899-i !J00, p 610),et,quantà nous, nous ne voulons 
pas esquiver la solution d11 problème. Examinons donc successivement ce 
qui concerne la vieillesse et ce qui concerne l'invalidité. 

A. f/ieillesse. - Première dilliculté : Peut-on et doit-on exclure du béné­ 
fice de la pension les anciens ouvriers qui, au moment de la mise en vigueur de la loi, ont déjà atteint l'âge de la rel raite? Ce système l'Sl évidemment 
condamné par les principes que nous avons développés plus haut, en mon­ 
trant la supériorité du système de la répartition sur celui de la capitalisation. 
Les anciens ouvriers, qui n'ont pas pu profiler de la sollicitude récente des 
pouvoirs publics, sont pr ecisément les plus intéressants. Aussi voulons-nous 
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que la loi produise immédiatement lont son effet utile et proposons-nous de 
pensionner sans conditions de versements tous les anciens ouvriers, ayant 
déjà atteint l'âge de la retraite, et tous ceux qui, ayant 50 uns révolus en 
rno1, feront leurs versements annuels jusqu'à l'âge de 60, fü,, 70 ans, 
c'est-à-dire pour les hommes âgés de 50 ans en 1900, la réduction prévue à 
l'article 54 § 5 ne sera plus appliquée s'ils font des versements égaux au 
nombre d'années qui restent à courir entre leur âge en i 901 cl l'âge de la 
pension. Ils auront alors la pleine pension arrivés aux âges de 70, 65 ou 
60 ans. 

Ce système présentera en outre l'avantage d'entraîner une charge constante 
dès l'origine et non une charge croissante jusqu'au régime permanent. En 
effet, le nombre de personnes ayant plus qu'un âge donné peut élrc considéré 
comme constant ( en négligeant. naturellement, l'augmentation de la 
population). 

Seconde dilliculté : Quel âge convient-il d'adopter comme âge de la 
retraite? - Remarquons d'abord qu'il est logique, à cel égard1 de foire des 
différences entre certaines catégories parmi les ouvriers soumis à la loi. Les 
uns - ce sont les ouvriers agricoles - voient leurs forces entretenues et 
conservées plus longtemps par la vie au grand air. Au contraire, parmi les 
ouvriers industriels, il faut metlre à part les ouvriers mineurs employés aux 
travaux du fond : de tous les travailleurs, ce sont ceux que la rudesse de leur 
labeur épuise le plus vite. Cela est si vrai qu'il y a plus d'un demi-siècle, on 
a songé à prendre des mesures spéciales en faveur des ouvriers mineurs.alors 
que les questions ouvrières étaient moins étudiées qu'aujourd'hui. Nous 
voyons donc, parmi les ouvriers soumis à la loi, se dessiner trois grnupes: 
un ~roupe rnoyeu, Iorrné par les ouvriers industriels ordinaires, et deux 
groupes extrêmes, composés respectivement. des ouvriers agricoles et des 
ouvriers mineurs du fond. Nous croyons répondre aux nécessités, en fixant 
l'âge <le la retraite à 60 ans pour les ouvriers mineurs employés aux travaux 
du fond, à 60 ans pour les autres ouvriers industriels, 'et à 70 ans pour les 
ouvriers agricoles. L'âge de 70 ans est celui fixé par la loi allemande pour Ia 
pension de vieillesse : notre proposition est plus Iargc, puisqu'elle admet un 
âge inférieur pour certaines catégories d'ouvriers. La Commission d'assu­ 
rance et de prévoyance sociales s'est. arrêtée à l'âge de 65 ans, que nous 
avons adopté pour la grande masse des ouvriers industriels. Enfin l'âge de 
60 ans est celui admis pour Ja retraite des ouvriers mineurs, au moins pour 
celle des ouvriers du fond, dans plusieurs des caisses de prévoyance. li y a 
là un précédent et une tradition dont il faut tenir compte. 

Au surplus, l'âge lé~al de la retraite n'est qu'une présomption d'invalidité, 
cl. cet âge a une importance assez secondaire dans un système qui donne aux 
invalides les mêmes droits qu'aux. vieillards. Si un aHilié devient invalide 
avant l'âge de la retraite, il sera immédiatement pensionné. Les ouvriers 
industriels ordinaires ne pourront donc pas se plaindre d'être moins bien 
traités que les ouvriers mineurs du fond, et les ouvriers agricoles ne 
pou rront pas se plaindre d'êlre moins bien traités que les ouvriers indus­ 
Ir iels 
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B. Invalidité. - Nous devons nous poser ici la même question que pour 
les vieillards. Convient-il de pensionner d'emblée tous les invalides, quelle 
que soit l'époque à laquelle remonte le commencement de l'invalidité, 
ou bien seulement ceux qui deviendront invalides après la mise en vigueur 
de la loi? 

~lalgré notre désir de résoudre la question dans le même sens que plus 
haut, c'est vers la seconde solution que nous sommes obligé de pencher. Il 
est, en effet, loul à fait impossible de prévoir les charges qu'entraînerait la 
première. li n'existe pas de statistiques sérieuses donnant la proportion 
constante d'invalides dans la population ouvrière totale. Or, on ne peut 
courir le risque de compromettre les finances publiques, en assumant des 
charges dont le montant ne peut être calculé. Au contraire, si les pensions 
ne sont accordées qu'aux futurs invalides, les résultats <les assurances 
ouvrières en Allemagne peuvent nous fournir des indications précieuses sur 
les dépenses probables. Que l'on songe en outre aux difficultés insurmon­ 
tables de ia preuve, s'il fallait rechercher les causes d'une invalidité remon­ 
tant à quinze ou vingt ans! 

Nous n'avons eu en vue que l'invalidité ne provenant pas d'un accident du 
travail. Celle-ci doit être régie par une loi spéciale. Celle distinction est 
nécessaire, si l'on veut utiliser les statistiques ·allemandes. 

La même nécessité de recourir à ces statistiques nous a fait adopter la 
définition de l'invalidité inscrite dans la loi du -t 9 juillet -t 899. Cette défini­ 
tion, fruit de la révision de la loi de 1889, est due à une expérience de près 
de dix ans. 

Le seul inconvénient du système consistant à ne pensionner que les futurs 
invalides est que la charge due à l'invalidité ne sera pas constante dès 
l'origine, mais sera croissante jusqu'au régime permanent. On verra plus 
bas comment nous avons obvié, dans la mesure du possible, à celte difficulté 
inévitable. 

Vl. - CALCUL DES CHABGES ET DES COTISATIONS. 

Les bases fixées plus haut doivent maintenant nous servir à calculer les 
charges qui résulteront de la loi que nous proposons, Nous ferons le calcul 
séparément pour la partie de celle charge tenant à la pension de vieillesse 
et pour la parlie tenant à la pension d'invalidité. Nous ferons ensuite le 
total. 

A. Pension de »ieillesse. - Rappelons que la population soumise à la pro­ 
position est de ö6!,000 ouvriers industriels et de H,01000 ouvriers agricoles. 
Nous avons trouvé qu'il y a en Belgique 86,0f6 ouvriers mineurs employés 
aux travaux du fond, soit dans les mines de houille, soit dans les mines 
métalliques : admettons, pour obtenir un chiffre rond et éviter de nous baser 
sur un chiffre trop faible, qu'il y en ait 87,000. (Voyez, pour les éléments de 
ce calcul. le Recensement général des lndustri~s et des Jvlétiers, tome ll.) 

Nous aurons donc Hl0,000 ouvriers agricoles pour lesquels l'âge de la 
pension sera de 70 ans; 57 4-,0UO ouvriers industriels ordinaires, pour 
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lesquels cet âge sera de fi5 ans, et 87:000 ouvriers mineurs du fond pour les­ 
quels l'àge sera de 60 ans. 

Combien y aura-t-il de pensionnés? Nous suivrons pour résoudre le pro­ 
blème la méthode employée par la Commission des pensions ouvrières 
(voyez pai,\CS '?.4f cl suivantes du Rapport; Cette méthode consiste à supposer 
que la population ouvrière se répartit, par â~cs, comme la population totale 
du royaume et à déterminer quelle fraction de la population de 1 i'i ans à un 
âge donné (per exemple ö~ ans) représente la population qui a plus que cel âge. 
Remarquons d'abord que les ouvriers industriels ordinaires, pensionnés à 

65 ans, constituent la grande majorité des ouvriers soumis à la proposition, 
et que si W0,000 ouvriers agricoles sont pensionnés à 70 ans, une certaine 
compensation résulte du fait que les ouvriers mineurs du fond le sont 3- 
tiO ans. Nous pouvons donc, pour simplifier les calculs, tenir· compte non de 
proportions différentes de pensionnés, suivant l'ù~c de la retraite, mais <l'une 
proportion moyenne unique, à savoir de celle correspondant ù la retraite à 
6;':i ans. Le calcul montre que ce procédé est su llisamruent exact. 

On trouve, en se basant sur les résultats du recensement général de f 890 
(voyez Annuaire statistique, année 18\:lö, 1>p. 64 et ti:5), que la population 
masculine de plus de ti15 ans esl à la pOflll b tiou <le H> ans accomplis à 6~ ans 
comme ! est a 10. f!) el correspond donc aux. 0.0981... de celle population; 
admettons, en forçant la fraction, que Ic nombre de pensionnés est égal à O.i 
du nombre des cotisants. 

Comme il} a SH~000 cotisants, il y aura 81,100 pensionnés. 
La rente annuelle est de 560 francs ; la charge totale sera de 

3li0 X 8 t 11.00 = 2~\-l ~)6,000 francs. Telle sera la dépense annuelle occa. 
sionnée par les pensions de vieillesse. 

B. Pensicn d'involidué, - Les statistiques allemandes n'indiquent pas Ic 
nomhre <le pensions payées chaque aimée; mais elles donnent les sommes 
payées en rentes-invalidité, de l'or·iginc à 1898 inclusivement, et la 
valeur- moyenne des rentes commençant en 1891, 1892 el ainsi de suite 
jusqu'en 1898. Celte valeur moyenne s'est élevée progressivement de 
-i 1.3 marcs 47 pf. à i 50 marcs 7;3 pf. En supposant que toutes les rentes 
soient <lu min inuuu f !5 marcs 47 pf. et en divisant le total des sommes 
payées en reutes d'invalidité, soit H4-J80,:304- marcs par H5 marcs 47 pf., 
nous trouverons. pour Ic nombre d'arl'érages annuels payés depuis i89i 
jusqu'à i898 inclusivement, !,006,'2~9- 

Le nombre d'assurés, en Allemagne, est d'environ 1~1700,000; notre 
nombre de cotisants est de 8i 1,0001 soit quinze fois moindre. 

Nous aurions donc, d'après les hases adoptées, à payer pendant les huit 
premières an nées de foncl iouncmeut du système ,t '.Oüô,259: ,t ~ """" ( en forçant) 
67:084 al'J'érages annuels. 

Remarquons toutefois que cc nombre est certainement beaucoup trop 
grand, non seulement parce que nous avons supposé tous les arl'érages égaux 
à 113 marcs 4 ï pf., mais encore à raison d'une u ulre circonstance. En Alle- 
111agnc1 si une personne qui rcçl)il une pension de vieillesse devient invalide, 
la pt'lbto11 dinvalidité rcuiplacc aussit ót la pension de vieillesse. D'après 
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notre proposition, l'invalidité d'un ouvrier pensionne a raison de son âge 
n'augmentera pas les d1ai·ges afférentes aux pensions .l'iuvalidité : la pension 
d~ vieillesse continuera ù être payée. Or, il résulte des dernières statistiques 
allemandes que, fin 1898, Hi.2 ()/o <le ceux. qui touchaient des rentes d'in­ 
validité avaient plus <le 70 ans, 58.4 °/o avaient plus de 6[$ ans, el !S7.9 °/o 
avaient plus cle 00 ans. De ce chef, Je nombre de 67,084 arrérages annuels 
doit subir une réduction considérable. 
On trouve, en tenant compie des coefficients de réduction: 1fi., 0/o, 58.4°/o 

el a7.9 °/0, que le nombre 611084- doit être ramené â 42,656 arrérages 
annuels; si on tes suppose de 560 francs, la dépense totale: en huil ans, 
sera de HS,548,960 francs el , en un an, de i1918~6t0 francs. 

La méthode que nous venons d'employer s'inspire de cc que les Allemands 
appellent Ic sy.1lèmt <les primes moyennes (Durchsclmittsprämienverfahren> 
il est facile de voir que'. comme le nombre de pensions payées annuellement 
\'a croissant jusqu'au moment du régime permanent, il y aura au début un 
excédent de recettes. Mais au bout des huil années, loules les recettes de ces 
huil années seront théoriquement épuisées; il ne restera en caisse que les 
intérêts des cotisations non employées dès leur rentrée. Ces intérêts seront 
versés au fonds de réserve. Les cotisations resteront invariables pendant 
huil ans au moins. Au hout de huil ans, il sera nécessaire ùe faire de nouveaux 
calculs; niais il sera possible de les faire pour une période pins considérable. 

Additionnons maintenant les chiffres obtenus séparément pour IH vieillesse 
el pour l'invalidité : la proposition entraînera une dépense annuelle totale 
de ':.HHûl,~O0O francs + 1,918,000 francs= 51,1-14,000 francs. 

Quelles seront les cotisations nécessaires pour faire face à cette dépe n ~? 
Quelle devra être la contribution de l'Étal? 

Pour calculer la cotisation journalière à exiger ties patrons el des ouvriers, 
il faut savoir quel est le nombre moyen des jours d'ouvrage par an. La loi 
allemande suppose que l'ouvrier travaille 47 semaines par an, soit 282 jours. 
La Commission d'assurance el de prévoyance sociales a tenu compte, tantôt 
du chiffre de 2~0 jours (voyez article 8, p. 7tH, du rapport de M. Guieysse, 
tantót de celui de 280 (voyez ibid., la note de M. Weber, p. 732). Nous 
adopterons celui de 280. 

Avant <l'aller 'plus loin, attirons encore l'attention sur un. foi! important, 
dont il convient de tenir compte dans la fixation des cotisations. 
On trouve dans !'Examen des comptes des caisses de prévoyance en faveur 

des ouvriers mineurs JJClr la Commission permanente des caisses {année -t896, 
p. ! 1} que, parmi les ouvriers qui louchaient des pensions viagères, il y 
avait 6 .. ~i-1 ouvriers vieux et infirmes cl 5,757 ouvriers mutilé», Si c'est la 
dépense occasionnée pur les accidents du travail que l'on considère, on voit 
qu'elle s'est élevée la mèmc année à fr. 719,298 88 payés aux ouvriers 
mu tilcs, contre fr. 907,O·2(j 26 payés aux ouvriers vieux. et infirmes Tels sont 
les risques professionnels qui pèsent sut· l'industrie minière! Il est évi­ 
demment juste, en présence d'une pareille situation, de faire payer aux 
ouvriers mineurs une cotisation moins forte qu'aux autres ouvriers. On ne 
verra pas là une faveur sans fondement, mais une disposition spéciale de la 
loi, appropriée à une situation spéciale. Lu véritable égalilé ne consiste pas 
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dans le nivellement : c'est au cnntraire celle qui. lnrsqu'i] Ic fout~ sait tenir 
compte des circonstances particulières. On ne coutesteru pas l'existence de 
circonstances parlicultères dans Ic cas <les mineurs. C'est tellement vr •. ii que 
l'on a toujours imposé aux concessionnaires de mines l'ohligntion de s'allilier 
à une Caisse <le prévoyance, alors qu'on ne l'imposait pas aux autres indus­ 
triels. Ajoutons enfin que les mineurs travaillent beaucoup plus que 
i80 jours par an. Depuis "8921 ce nombre a varié entre 289.5 (en t 893) et 
t98.t (en i896). Tout cela justifie surabondamment la réduction de la 
cotisation des mineurs. 

Nous allons voir qu'une cotisation d(~ fr. 0 0~ pa_r journée de travail et 
pa1· tête sera sullisantc pour faire face aux charges calculées précédemment. 
Nous croyons tenir· m1 juste compte des considérations qtHi nous venons de 
foire valoir en ce qui concerne Ic,.; ouvriers mineurs, en proposant de leur 
demander, ainsi qu'à leurs patrons, 1111c cotisation de fr. 0 02 par tête el par 
journée <le travail. 

On peul compter qu'il y a, en chiffre rourl, environ !Li:000 hommes 
employés dans les ruines en Bel nique. (Vo)'t•z \V AX,n:;Lm: 1fllalyse des 
volumes Iet Il du recensement, p. 12!).) 

Le versement par tète d'om·ricr mineur et par journée de travail sera de 
fr. 0 02 + fr. 0 O'z + fr. 0 05 = fr. 0 09. Le produit annuel sera de 
fr. 0 09 X 280 X ·115,000 = '2,81-7 ~GOO francs. 

Le versement par tète d'ouvrier 11011 mineur et p~•r journée <le travail 
sera <le fr. 0 0~ X 5= fr.UW. P.,r an et pour les Sll.0OU- lfâ,000 
= 698,000 ouvriers non mineurs. il sera de fr. 0 lö X '280 X 698,U00 
= 2~:51 ö,000 francs. 

La Caisse disposera donc annuellement de 29,3Hi~0(l0 + •J:L847,600 
= 32,165,G0O francs. 

Il résulte des données qui précèdent que l'État y interviendra i, concur­ 
rence de H ,554,000 francs, les patrons à raison de HlAO'i-~800 francs et les 
ouvriers pour une somme ÜMale. Chaque partie supportera donc sensiblement 
le Liers des charges totales. 

La dépense annuelle totale sera, nous l'avons vu, de 51,t H-,000 francs. Il 
y aura donc un excédent de i JH-9,GOO f ra nes, indépendant Je l'excédent dû 
à notre manière de calculer les charges entrainées pal' les pe nsions d'invali­ 
dité el indépendant de l'excédent probable dû au foil tp,e, lorsqu'une 
incertitude pouvait exister nu sujet du choix d'un nombre, nous avons 
loujours choisi le nombre cou duisunt à la charge la plus forte. 
L'excédent sera versé au fonds de réserve et servira à le constituer. 

Le fonds de réserve tendrait ainsi à s'accroître indéfiniment, ce qui serait 
inutile et même nuisible, puisque nous voulons éviter l'accumulation 
excessive des capitaux. Aussi proposons-nous, lorsque le fonds de réserve 
alleindra la limite fixée, de diminuer la contribution annuelle de l'État de 
façon à empêcher tout excédent de recettes (art. 22). La part de l'État sera 
ainsi ramenée, presque ruuthématiquement, au tiers des dépenses totales, 

Hemarquons, en terminant, qu'une fois admis en ce qui concerne les 
pensions <le vieillesse, le principe du parla~c pnr licr·s doit logiquement 
conduire à ne pas faire supporter par les patrons seuls les charges de la 
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réparation des accidents du travail. On serait bien plus fondé, à la rigueur, à 
faire supporter par les ouvriers seuls la charge des pensions de vieillesse. 
Or, les patrons en supportent déjà le tiers! Comment leur imposer encore 
toute la charge de la réparation des accidents dont une bonne part est 
cependant imputable aux ouvriers? Nous espérons que le Gouvernement 
ne persistera pas daus le système dont s'inspirait le projet déposé le 
t 1 avril 1900. 

V ll. - h1Po rs A CHÉEH POU!\ SUBYl!~rn A LA CONTRIBUTJO!'i DE L'É-rAT. 

Nous proposons, pour faire face · à la dépense annuelle de plus de 
) 1 millions de francs que la proposition occasionnerait à l'~~lat, de créer les 
deux impôts suivants : 

1° Un impôt de i 0/o sur les coupons d'obligations et d'actions et 
sur les coupons de Hente belge. La fortune mobilière de la Bel~ique est 
d'environ huil milliards de francs (voyez Moniteur de« Intérêts matériels du 
2~ avril 1 ~)Ofl). Si l'on suppose que ce capital produit en moyenne 5 °/o, on 
trouvera que l'impôt proposé produira 2,40010IJO francs. Admettons, pour 
éviter l'imprévu, qu'il ne produira que '2 millions; 
2° Un impôt sur les opérations de bourse de fr. 0 ~() pour 1000. Il est 

absolument impossible d'évaluer le chiffre total de ces opérations. Toutefois, 
on peut remarquer que l'impôt qui existe en France sur les opérations <le 
bourse est seulement <le fr. 0 O;S pour 1000 francs lorsqu'rl s'agit de rentes 
françaises, de fr. 0 02ö lorsqu'il s'agit d'autres valeurs, et qu'il est encore 
réduit de moitié pour les opérations de report (voyez MA0111CE Jonrr, Traité 
pratique contenant les rèqles de perception en matière de titres ou de biens des 

• I 

societé& étrangères en France el de fonds d' Eta! étranqers, p. 232). Pourtant 
cet impôt a produit ü)526,000 francs en 1897 (même oum·aqe, p. 6t7 J· On 
peul présumer que, grâce à la quotité bien plus considérable que nous pro­ 
posons, le produit <le l'impôt sera plus que suffisant pour compléter la 
somme de 1 i millions environ qui sera nécessaire annuellement à l'État. 
Subsidiairement, dans le cas où l'on n'admettrait pas la légilirnité <l'un 

impôt sur la Henle belge, ou liie n si l'on estimait que les ressources que 
nous indiquons sonl insuffisantes, nous proposerions de frapper l'alcool des 
droits nécessaires pour procurer à l'État la somme annuelle d'environ 
f 1 millions. 

L'article Ö1 de notre proposition abroge la loi du i 0 mai f 900 en cc qui 
concerne les « ouvriers soumis à la présente loi >). Nous n'avons pas voulu 
proposer l'abrogation irnmédiaLe et entière ·de la loi du lO mai, pai-ce que, 
malgré ses défauts énormes et évidents, elle peul rendre certains services aux 
personnes non appelées à bénéficier des dispositions dé notre proposition. En 
tous cas, il est impossible de retirer à ces personnes les avantages réels ou 
illusoires que la loi du iO mai leur a fait espérer. 

L'abrogation partielle de celle loi aura toutefois pour effet de supprimer 
certaines charges qu'elle faisait prévoir. 

Nos 8i 1,000aJiiliés représentent à peu près la moitié des i\li2~JJ00ouvriers, 
domestiques et gens <ie service visés par la note statistique annexée au rap"'.' 



(_ 25 ) [N11 40J 

port de M. Nysscns. (Voyl'z Doc. parlem.) Chambre, session 1899-l 900, 
n° 162, p. 251.) On pent donc supposer qne ~ ou 6 millions d'économies 
résulteront de l'abrogation partielle de la loi du iO mai. 

Nous aurions pu les affecter aux dépenses résultant de notre proposition. 
Toutefois, nous avons voulu procéder avec plus de rigueur que les auteurs 
de la loi du ·IO mai. li ne faut pas oublier, en effet, que les t2 millions 11ue 
cette loi consacre aux pensions ouvrières sont uniquement pris sur les excé­ 
dents des recettes, ressource précaire et hasardeuse. Nous croyons qu'il faut 
foire reposer une institution financière de l'importance de la Caisse des 
pensions ouvrières sur Jes hases fiscales plus solides et plus durables. C'es] 
pourquoi nous proposons de créer les impôts dont nous avons, plus haut, 
brièvement indiqué l'assiette. 
Telles sont, dans leurs grar.des lignes,les considérations qui nous ont poussé 

à rédiger tel qu'elle l'est el à déposer· not re proposition de loi sur les pensions 
ouvrières. La loi du 10 mai 1900, discu Lée et volée avec une hâte indigne 
des Chambres belges et indigne du gl'a nd sujet dont il s'agissait, no répond 
évidcuunent pas aux besoins. La Chambre n'est plus saisie d'aucune des 
quatre propositions qui ont été déposées au cours de législalurPs précédentes. 
Celle de M. Hector Oenis, la mieux étlld ié,\ de toutes, était une imitation trop 
fidèle de la loi allemande. Celle de M. De Fuisscaux ne s'appliquait 1J11',rnx 
ouvriers mineurs. Celle de ,1. De Guchtenaere reposait sur le système, vicieux 
d'après nous, des caisses libres. Enfin, la proposition de M. De Malander 
n'avait que la valeur d'un simple vœu et ne reposait pas sur des ca leu Is 
suffisants. 

Aussi avons-nous pensé qu'il convient que les partisans de l'obligation 
reprennent immédiatement la tutie, comme ils l'ont annoncé dans la discus­ 
sion de la loi du tO mai, et fassent triomphe!' leurs idées. 

Elles trouveront certainement des défenseurs dans tous les partis : la croi­ 
sade contre la misère est une guerre sacrée, en vue de laquelle ils doivent 
oublier leurs dissensions. 

R. w Al\OCQUÉ. 



PH0l)06ITION Dl~ LOI. 

CUAPl'fHE PIU::\IIEB. 

Des cetisatien» des patrons et des oucriers 1 A andeel van de patroons en de werklieden 
et de leur pert:cfJLio,1. en l1e/{in9 van dit aandeel. 

ARTICLE l"l\ElllEn. 

Tout ouvrier industriel, rentrant dans 
l'une des ea1ègoriC>s eoruprisrs dans Ic reecn­ 
semen t génrral des industries cl des métiers 
du 51 octobre 18~16, 1011l ouvrier employé 
dans Ic rouissage ou Ic lt•illagc du lin et tout 
ouvrier ngricotc est, depuis l'áge de 15 ans 
aceomplis, soumis aux obligations dérivant 
Je la présente loi. 

Les femmes sont provisoirement exemptées 
de ces obligations d privées dt·s avantages 
qui y sont attachés. 

Les enfants 1ravailla111 chez leurs parents 
et les 1·0111rc-m:111ri·s sont considérés comme 
ouvriers au point de me de l'application de 
la présente loi. L'ouvrier é1r:rngcr employé 
en Belgique y est également soumis. 

ART. 2. 

Toute personne qui a été obligée de foire 
des versements et qui cesse, dans la suite, 
de tomber sous l'application de l'article 
précédent, peut réclamer la pension d'inva­ 
lidité cl la pension de vieillesse, pourvu 
qu'elle ait continué ii faire des versements 
journaliers de fr. 0 1 !5. 

Il <'n est de mèmc de l'ouvrier belge, 
employé ù l'étranger, après avoir été :-011n1is, 
en Belgique, à la présente loi. 

Anr, 5. 

L'administration de chaque commune 
dresse une liste des patrons cl des ouvriers 
soumis à la présente loi. La liste indique, 

EERSTE HOOFDSTUK. 

EERSTE ARTIKl!L. 

leder nijverhcidswerkman, die behoort 
tol ecne drr klassen in de algemeenc II ijver­ 
hvids- en ambachrstclling van 51 Octo­ 
lier 18\)li bc~t·cpcn, ieder werkman tot het 
roten of breken van "las in dienst genomen, 
1•11 ieder lundbouwwerkrnan is, zoodra hij 
den leeftijd V'.\111 ö jaar heeft bereikt, onder­ 
worpen aan de verplichtingen voortsprui­ 
tende uit deze wet. 

De \'fOt1W1:11 z ij» tijcll'li.ik van deze ver­ 
plichtingen vrijgesteld Pil van de daarann ge­ 
hechte voord celen u irgcsloten. 

Kinderen, die hij h11n11e ouders arbeiden, 
en werkbazen worden, met het oog op de toe­ 
pas~ing dezer wet.als werklieden beschouw ri. 
De vrcrrmle werkman, arlwi1frndc in België, 
is er insgt· lij ks aan onderworpen. 

Anr. 2. 

leder per;e.;oon die verplicht werd stortin­ 
g<·n' le doen, en die naderhand niet langer 
onder de toepassing van het vorig artikel 
valt, kan op het invaliditeitspensioen en 
het ouderdomspensioen aanspraak maken, 
mits hij Lie 1b1gelijkschc stortingen van 
fr. O. H> onafgebroken heeft gedaan. 

Hetzelfde geldt voor den bclgisehen werk­ 
man, buiteula nds arbeidende, na, in België, 
aan deze wet onderworpen re zijn geweest. 

AnT. 5. 

Her bestuur van iedere gemeente stelt 
cenc lijst op van de patroons en werklieden 
die aan deze wel zijn onderworpen. Op de 
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après le nom de chaque ouvrier, sïl est 
ouvrier agricole, ouvrier mineur employé 
aux travaux du fond ou ouvrier industriel 
ordinaire. 

An:r. 4. 

Chaque ouvrier rentrant dans les comli­ 
lions de l'article premier doit être muni cl'une 
carte-quittance conforme nu modèle qui sera 
déterminé par arrêté royal. 

Dans les trois mois qui suivront la date 
de la publication de cl'l arrèré royal, les 
administrations communales feront impri­ 
mer et distribuer les cartes quiuances. Ces 
administrations resteront chargées, dans la 
suite, de la fourniture et tic la distribution 
des cartes. 

Chaque carte portera les nom, prénoms, 
âge cl résidence de son titulaire, ainsi que 
la date à laquelle elle lui a été remise et 
indiquera dans laquelle des trois catégories 
visées ù l'article précèdent le titulaire rentre. 
U11 espace en blanc suffisant pour coller 
cent timbres sera réservé sur chaque carte. 
Dès qu'une carie est remplit', son titulaire 
a (to droit d'en obtenir une nouvelle, 

AI\T.!:S. 

lijst wordt na den uaum van iedercn werk­ 
man vermeid of hij landbouwwerkman, 
binnen in Je mijn nrbeidemle mijnwerker 
of gewoon nijverheidswerkman is. 

AlT. 4. 

Ieder werkman ,lie verkeert in Jeu 
toestand bepaald bij het eerste artikel, moer 
houder zijn mu een kwijtingsknnrt overeen­ 
stemmende 111tl hel model, bij konink lijk 
besluit vast IC stellen. 

Binncu drie maanden rnlgt'111lc op de dag­ 
teekening der bekendmaking van dit konink­ 
lijk besluit, doen lie gc111Cl't1tcbcs1urcn dt" 
kwijtingskuarten drukken co rouddeelen. 
Deze besturen blijven naderhand met her 
leveren en ronddeelen tier kaarten belast. 

Op iedere kaart zijn naam, voornamen, 
ouderdom eu verblijf van den houder ver­ 
meld, evenals tic datum waarop zij hem 
werd af ;:5f'3cvcu; zij duidt eveneens aan Lot 
welke van de drie, bij het vorig artikel 
bepaalde klassen, de houder behoort. Iedere 
kaart bevat een wit vak, groot gt>IIOf'g om cr 
honderd zegels op re plakken. l:; de kaart 
vol g, plak.1, dan heeft de houder daarvan 
n ch t op CC lil' nieu we kaart. 

ART,~- 

Tout ouvrier travaillant dans les Iabriques, Ieder werkman arbeidende in fabrieken, 
usines, ateliers, chantiers, mines, minières werkplaatsen, werkhüizen, op werven, i11 
ou carrières doit, au moment de la payl', 1111jne11, cris- of s1c<·11grocw11, moel, bij ht·I 
remettre sa curtc-quiuancc ;i son patron. bl"!alen van lH'l loon, zijr.e kwijtingskaan 
Celui-ei y colle des timbres-poste pour 11111• 1 afgcveu aan zijnen patroo11. Deze plakt er 
souuue cru respnmlantù autant de fois fr. 0 10 · poslZt'gcls op lot t'l"ll bctln1!.' 1,('lijks1aa1Hk 
et, s'il s'agit d'un ouvrier 111i11cur emplo)é met zooveel ruaa] fr. 0.10 t·11, zoo liet een 
aux travau x <lu fo11d, ù autant de fois fr. 0 Olt- mijnwerker is, binneu in de 111ij11 arbei­ 
quc l'ouvrier a été de jours au service du dcndt·, met zoon el maal fr. 0.0/~ als er 
patron. dagen waren getl11rcndc welke de werkman 

bij den palroon in dienst is ~cweest. 
Les patrons employant plus de vingt De patroons, di •. ruccr dan twirnig werk- 

ouvÎ·iprs pe11ve11L étre autorisés par la Dèpu- lieden i11 dienst hvbheu, kunnen door de 
laiio11 perruaucntc d11 Conseil provi11eial ù lks11'1Hlige Deputatie vau den Proviucieraad 
ne coller hos timbres que tous les mois; gemachtigd worden de zegels slechts iedere 
ceux employant plus Je cinquante ouvriers, maand t•· plakken; zij die cr meer dan vijf­ 
a 1Ic eoller les 1ir11br<'S qw· I0I1s h-s trois tig i11 dii:11st lwlilJ('11, de ze~els slechts alle 
111oi~; et 1·c10.: ('111ploya11t plus de C('II( I drie maanden te plakken; zij die rr meer 
ouvriers, 1011:, les six moi- st•11l1·11H·11t. Celle' dan honderd i11 dienst h ehln-n, slechts alle 

1 
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autorisaticn est 1011jo11rs révorahle dnns Ic I zes maanden. Deze machtiging kan al1ijd 
cas où des irrégularité~ sernien t constatées worden ingetrokken, indien er bij hel plak­ 
dans le collage. ken onrcgetrnatighvden werden vastgesteld, 

ART. 6. 

Tout ouvrier travaillant clin lui pour le 
compte de plusieurs fabricants ou de plu­ 
sieurs marchands doit, chaque jour de 
travail, coller sur sa carte-quittance des 
timbres-poste pour ln somme de fr. 1) 10. 

Les ouvriers travaillan I chez eux pou r Ic 
compte d'un seul fabricant ou marchand 
sont soumis au régime de l'article l'>. 

ART, 7. 

Tout timbre doit, immédiatement après 
son collage, ètrc oblitéré au moyen d'une 
marque indiquant en chiffres Ic jour, Ic 
mois et l'année. 

ART. 8. 

Le patron, obligé de coller les timbres 
aux termes de l'article !:>, qui payer ait le 
salaire sans exiger ln représentation de la 
carte-quiuance pour y coller les rimbres, ne 
serail pas libéré de sa deuc envers l'ouvrier. 

S'il est constaté, lors de la remise d'une 
carte i, l'administration, que les timbres 
requis 11c sont pas collés, le dernier fa hri­ 
cant ou marchand pour lt! compte duquel 
l'ouvrjer aura travaillé, à II1Ic époque de 
I'année il laquelle les timbres auraient dù 
ètre collés, sera tenu de dix fois la somme 
correspondant aux I i mbrcs 111ar111 uants. 

Ces sommes scrum ITCOUHécs ccujoin­ 
rement avec le montant des contributions 
directes el suivant les nièmes règles. Elles 
seront versées au profil de la caisse des 
pensions ouvrières. 

An1. 9. 

Le Hoi nomme, dans chaque commune, 
1111 inspecteur drs pensions ouvrières, charge 
de veiller spèeialcuien t il l'observation du 

AnT. 6. 

leder werkman te huis arbeidende voor 
rekening van verscheidene fabrikanten of 
van verscheidene handelaars moel, eiken 
arbeidsdag, op zijne kwij1ingskaarl post­ 
zegels plakken tol bedrag van fr. 0.10. 

De werklieden, te huis arbeidende mor 
rekening van slechts één Iabrikant or bande­ 
laar, zijn onderworpen aan de regelen bij 
artikel ~ bepaald. 

An.T. 1. 

leder zegel moet, zoodra hij opgeplakt is, 
onbruikbaar worden gemaakt door middel 
vau een merk dat, in cijfers, dag, maand en 
jaar vermeldt. 

ART. 8. 

De patroon die, krachtens artikel ;5 ver­ 
plicht zijnde zegels te plakken, hel loon zou 
betalen zonder te cischen dat de kwijtings­ 
kaart vertoond wordc om cr de zegels op te 
plakken, zou van zijne schuld tegenover den 
werkman niet ontlast zijn. 
Word t cr, bij het afgeven eeuer kaart aan 

hel Bestuur, vastgesteld dal de vercischte 
zegels cr niet opgeplakt zijn, dan is ile 
laatste Iabriekant of handelaar, voor reke­ 
ning van wicn de werkman gearbeid heeft, 
op cm tijdstip vau hel jaar dat de zegels 
moesten opgeplakt geweest zijn, gehouclL-11 
Lot eene som tien manl zoo grool als het 
bedrag vau de ontbrekende zegels. 

Deze sommen worden ingevorderd geza­ 
mcnlij k met hel bedrag van de recht­ 
streeksche belastingen en volgens dezelfde 
regelen. Zij worden gestort ten voordeele 
van hel fonds der arbeiderspensioenen. 

ART. 9. 

Oc Koning benoemt, in elke gemeente, 
ce nen toeziener van de arheiderspeusioeucn , 
die gdasl is in 'l bijzonder na le gaan of de 
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devoir de coller les timbres. L'inspecteur I verplichting van het zegel plakken nageleefd 
iles pensions ouvrières a le droit d'assister wordt. De toeziener van de arheiderspen­ 
ù la paye des ouvriers et de se faire repré- sioenen heeft hel recht aanwezig te zijn bij 
scntcr les cartes-quittances. Il signale imrné- het betalen van het loon aan de werklieden 
diatcrnent au commissaire de police ou au en zich de kwijtingskaarten te doen ver­ 
bourgmestre les irrégularités qu'il au mit toonen. De onregelmatigheden, die hij mocht 
Mostatées. vaststellen, maakt hij onmiddellij k bekend 

aan den commissaris van politie of aan den 
burgemeester. 

Ses fonctions sont gratuites. 1 Zijn ambt wordt niet bezoldigd. 

ART. 10. 

La carte-quittance n'est valable que pen­ 
.laut deux ans à partir de la date à la quel le 
elle a été remise à son titulaire. Si, endéans 
ce délai, elle n'est pas remise à l'adminis­ 
tration communale du lieu où réside l'ou­ 
vrier, les versements qu • elle constate rie 
profitent pas à celui-ei; le titulaire est pas­ 
sible d'une peine de u11 à li uit jours de 
prison. 

AnT. 1 L 

Les patrons qui collent des· timbres en 
vertu de l'article t, sont autorisés à retenir 
sur le salaire la moitié de la valeur de ces 
timbres. 

Les patrons admis par application de l'ali­ 
néa 2 de l'article 15 à ne coller les timbres 
que tous les mois 011 tous les trois ou six 
mois, doivent néanmoins opérer les retenues 
à chaque paye. · 

ART. 12. 

Les ouvriers qui collent des timbres en 
Vertu des prescriptions rie l'article 6 peuvent 
réclamer au fabricant ou au marchand qui 
les emploie, outre le prix de leur travail, 
une fraction de ce prix égale à la fraction de 
leur salaire journalier moyen représentée 
par fr. 0 Oö. 

Ce salaire journalier moyen est déterminó 
chaque année un mois à l'avance, dans 
chaque commune et pour chaque métier, 
par le bourgmestre. 

Ain.10. 

De kwijtingskaart is slechts geldig gedu­ 
rende twee jaar Ic rekenen van den ,tag 
w;iarop zij aan den houder werd afgegeven. 
Wordt zij, binnen dien tijd, niet afgegeven 
aan het genwentcbest11ur van de plaats waar 
de werkman, verblijft, dan zijn de daarop 
vastgestelde stortingen hem van geen nur: 
ile houder der kaart is strafbaar met ecne 
gevangenisstraf van één tot acht dagen. 

Anr. 11. 

De patroons die, uit kracht van artikel :'.i, 
zegels plakken, zijn gcmaclnigd de helû van 
de waarde dei· zegels van hel loon af te 
trekken. 

De patroons die, bij toepassing van de 
tweede alinea van artikel 5, bevoegd zijn 
slechts iedere maand of om de drie of de 
zes maanden de zegels te plak ken, moeten 
niettemin bij elke b1,1aling de vereisehte 
som aftrekken. 

Anr. 12. 

De werklieden die, krachtens de bepa­ 
lingen van artikel 6 zegels opplakken, 
mogen eischen dat de fabrikant of hande­ 
laar, voor wieu zij arbeiden, hun, boven 
hun arbeidsloon, een deel van dat loon 
bctale, gelijkstaande met het deel van hun 
gemiddeld dagloon, vertegenwoordigd door 
fr. 0.05. 

111 iedere gemeente eu voor ie.ler au.bacht 
wordt elk jaar, cene maand le voren, dat 
gemiddeld dagloon door den burgemeester 
vastgesteld. 



CIIAPITHE ll. 1 TWEEOE HO()l~DSTUK. 

!Je la contributicn de l' Ë'lal. 1 JJijdrage van rien Staat. 

A11T. 15. 1 AnT. 13, 

L1ttal consncrvru chaque année, au paie­ 
mem des pensions ouvrières, la somme <le 
1 f ,554,000 francs. 

Celle somme sera portée au Budget des 
Chemin!' de fer, Postes et Télégraphes. 

Le Minisire des Chemins de fer souscrira 
les mandats nécessaires an nom des pl'r­ 
cepteurs des postes qui fil auront besoin 
pour le paiement tics Jll'IISÎOllS. 

Am: 14. 

Un impôt de 1 °/0 est établi sur les coupons 
d'obligations el d'actions des sociétés ayant 
leur principal étu bi isscrncn t en llclgiq uc ou 
dont les coupons se paient en Belgique et 
sur les coupons d'obligations des provinces, 
communes el é1.1blisscrne11ts puhlics, ainsi 
que sur les coupons de Hcnte belge, pour 
subvenir il la conuibution de l'Jttal dans les 
charges financièrrs de la présente loi. 

Le drbitl'\1r du 1·01q1on retient Ic montant 
de l'impô1 sur la valeur de tout eoupon qu'il 
paie et en verse Ic montant entre l1·s 111.-ii11s 
du receveur drs coutributions directes. 

Le produit de la retenue faite sur les 
coupons de Bentc belge est dèduit des 
sommes inscrites a11 Budget pour le service 
de la rente. 

Le contrôle de la retenue se fait au moyeu 
des bilans publics au Moniteur cl au 111oyen 
des comptes des communes, provinces et 
établissements publics. 

Ces bilans cl comptes doivcut indiquer le 
mo111a111 de la retenue. 

De Staal besteedt elk jaar ceue som van • 
t ·I ,5ä4,0O0 franken aan de uitbetaling der 
arbeid erspensioencn. 

Deze som wordt uitgetrokken op de 
Bcgrootingen van Spoorwegen, Posterijen 
en Telegrafen. 

De Minister van Spoorwegen levert de 
vereischte mandaten af op naam van de 
postontvangers die deze tot uitbetaling der 
pensioenen noodig hebben. 

Anr , H-. 

Ter bestrijding van Staatsbijdrage in de 
financiecle lasten do or deze wel opgelegd, 
wordt ccnc belasting van 1 l. li. geheven op 
de cou pons der sch uldbricven en aandeelcn 
van de vennootschap peu, die haren hoofd­ 
zetel i11 België hebben or waarvan de 
coupons i11 België worden uitbetaald, als­ 
mede op de l'üt1po11s van sehuldbriev en der 
provinciën, gemeenten en openbare inrich­ 
tingen, en op de COUf)Ons van de Belgische 
rente. 

Oc sehuldcnaarvan de coupon trekt het 
bedrag der h(•las1ing af vau de waarde van 
elke rnupo11 die hij br1aaltl'11 stort dit bedrag 
in de kas van den 011tva11gcr der recht­ 
strceksche Le lastingen. 

De opbrengst von de afhouding der 
coupons van de Belgische rente wordt afge­ 
trekken van de sommen die voor den dienst 
der rente op de beg rooting zijn uitgc-., 
trokken. 

Anr , 15. 

liet uazirht der afhouding geschiedt door 
middel van dè balansen i11 het Suuusbkul 
opgenomen en door middel van de reke­ 
ningen der gemeenten, provinciën en open­ 
bare inrichtingen. 

1n deze balansen en rekeningen moel het 
brdrng dei· afl1ouding worden vermeld. 
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AnT. -16. 

Un impôt de fr. 0 ~O "/00 est éral>li sur 
roules les opérntious ile bourse 
Toute personne qui, soit pour son propre 

compte, snit pour le compte 1l'a11trni, fait 
une opération de hourse , est lf>mu~ du 
monrnnt du droit. 
To111cs les opérarions ,Ic bourse doivent 

èrre consrnrées sur d1·s bordereaux ~ pécinux,: 
délivrés p,'lr les receveurs de l'enl'1'~is1re­ 
mc111, sons peine du refus de l'aerion en 
justice et sous peine 1l'1111c amende é~ale à 
dix fois Ic droit fraudé 1•1 s'élevant au 
minimum fi 200 Irnncs. 

Les :1:rc111s de l'administration peuvent se 
faire représenter les livres des :ig-1!nls de 
change cr 10111t•s pièces révélant 1111c opé­ 
ration de bourse. 

CHAPITRE: Ill. 

De l'Administrntion cmtrele. 

AnT. 17. 

AnT. 16. 

Op alle heursvérriehtingen wordt een 
recht van fr. 0.:'>0 p<'r duizend geheven. 
r,1kc persoon rlir-, hetzij \'OOI' 1'Îg<'n reke­ 

nir.g, hl'tzij voor rekening van anderen, 
l'CIIC beursverrichting rlnet, is gehouden het 
f)l'(frag van dat rr<-1,t Ic betalen. 

Op straffe van on1z1·g~ing der reehtsvor­ 
dPri11g en op strnffe van r ene boete clic 
tienmaal l1r1 niet beranlrle recht en tr-n 
minste '.200 frank bedraagt, moet alle beurs­ 
Hnid11ing worden vastgesteld in bijzondere 
bordereelen, argel1•vrrcl door den ontvanger 
der registratie. 

De beambten van ltf•t bestuur zijn bevoegd 
zich tic boeken van rie wisselagenten en 
ieder stuk, waaruit cP11e beursverrichting 
blijkt, te doen overleggen. 

OEROE FIOOFOSTUK. 

lloo[dbesl1rnr. 

Anr. 17. 

ta caisse des pensions ouvrières est une I flet fonds drr arbeiderspensioenen is een 
personne morale, ayant un patrimoine rechtspersoon met eigen rrfgord. 
propre. 

Elle est adminis.rée p:n un conseil lie 
cinq membres ri par 1111 direclcur gt\néral, 
nommés par Ic lloi. 

Le conseil règle toutes les questions 
d'ordre générai et pouvant intéresser l'ave­ 
nir. Le directeur général est chargé de 
l'administration journalière , il organise et 
dirige les bureaux de ra caisse. Il représente 
la caisse en dcrnandnnt et en défe1ulant. 
11 ne peut intenter les actions en justice 
qu'après autorisation du conseil, ~a 11f efl cas 
d'urgence. 

Anr. 18. 

Dès que l'administration communale 
reçoit une carte, ri Je y i 11s1Til la (lace de 1;i 
remise et le 10101 des versement s que la 
carte constate et transmet celle-ci nu direc­ 
teur général de la caisse. 

II et wordt beheerd door een raad van 
\'Jjf leden en door een algemeen bestuurder, 
benoemd door lien Koning. 

De raad rrgeh al tic zaken van alge­ 
mecnr n aarrl.rlie tevens belang kunnen ople­ 
veren voor de toekomst, De algemecne be­ 
stuurder is belast met het dagelijksch he heer; 
hij richt de bureclcn van liet fonds in en 
bestuurt ze. Hij \'Crtq,,,nwoordigt ltl'l fonds 
in rechte als eischer en nis verweerder Hij 
mag geenc rechtsvorderingen instellen dan 
na daartoe door den raad te zijn gemach­ 
tigd, behalve in spoedvereischende gevallen. 

Arn. ·18. 

Zoodra eeue kaart aan '1 gemee111cbestuur 
wordt afgegeven, schrijft hel daarop den 
dag der af'gifle evenals 't geheel bedrag 
van de stortingen door de kaart vastgesteld 
en doel deze aan den algernecnen bestuurder 
van het fonds geworden. 
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L'administration centrale lie la caisse 
inscrit sur la carte une marque disrinetive, 
composée d'une 011 tie 1l1•ux loures el d'un 
numéro. La même mat·q11e est inscrite, par 
les soins de l'administration centrale, sur la 
seconde carie délivrée à l'ouvrier, et sur la 
troisième et les suivantes, par les soins de 
l'administration communale, au moment tic 
l'échange d'une carre ancienne eonrre une 
carie nouvelle. 

Chaque carte porte I<' rotai des versements 
constatés par les caries rnuérieures du même 
ouvrier. 

AnT. 19. 

Chaque carie adressée à l'administration 
centrale est conservée par elle jusqu'à l'envoi 
d'une nouvelle carte du même rirulnire. Elle 
est alors détruite. 

Les canes sont encore détruites : 
1° Lorsque Ic titulaire meurt; 
2• Lorsque depuis vingt nus aucune nou­ 

velle carie du même titulaire n'est parvenue 
il l'administration. 

La marque distinctive C'SI aussitôt reportée 
sur la première carte t1·u11 ouvrier nouvelle­ 
ment soumis à la présente loi. 

Les adminisuutions communales trans­ 
mettent a I'adruiuistrntion centrale 11n extrait 
de l'acte de décès de chaque 011Hier et de 
chaque pensionné. Cet extrait porte la 
marque distinctive. 

La marque distinctive doit être reproduite 
sur les registres de IH population cl, en 
gé11éral, sur toutes k's pièces et registres· 
.administratifs concernant un ouvrier. 

ART. 21. 

La dernière carte de l'ouvrier constitue 
s011 titre lorsqu'il reclame la pension. Chaque 
carte doit porter I'imlication du nombre 
d'années · pendant lequel l'ouvrier a é1ó 
ouvrier mineur du fond, ouvrier agricole 
ou ouvrier indusuiel ordinaire. 

Her hoofdbestuur van het fonds zet op de 
knart een kenteeken, bestaande uit één of 
twee letters en een nummer. Hel zorgt er 
voor.rlat hetzelfde kenteeken worrlegeplaatst 
op de I weede kaart den werkman argeleverd, 
terwijl, voor de derde en volgende kaarten, 
dol gedaan wordt door het gemeemebestuur, 
hij het ruilen van eene oude kaart tegen 
eene nieuwe. 

Iedere kaart vermeldt het geheel bedrag 
van de stort ingen vastgesteld door de Hoe­ 
gcrc kaarten deszelfden werkmens. 

ART. 19. 

Elke, aan het hoofdbestuur gerichte kaart, 
wordt door dit bestuur bewaard totdat ecne 
nieuwe kaart van dcnzelfdcn houder wordt 
opgezonden. Dan wordt zij vernietigd. 

De kaarten worden eveneens vernietigd : 
1° "'anncer de houder overleden is; 
2° Wanneer geene nieuwe kaart van 

denzelfden houder sedert twintig jaar bij 
liet bestuur is binnen gekomen. 

Ilet kenteekeu wordt dadelijk overgedra­ 
gen op de eerste kaart van eencn werkman 
aan deze wet pas onderworpen. 

De gcrnccntehesrurcn doen een uittreksel 
uil de overlijdensakte van elkcn werkman en 
van eiken i;cp<'nsionnecrde aan hel hoofd­ 
bestuur geworden. Op dat uittreksel slaat 
hel kenteeken. 

ART. 20. 

Het kcnteckcn moet eveneens gezel wor- . 
den op de bevolkingsregisters en, in 't alge­ 
meen.op al de bestuursstukken en registers 
betreffende eenen werkman. 

AR'J. 21. 

De laatste kaart van den werkman dient 
dezen als bewijsmiddel bij het nanvrogcn 
van hel pensioen. Elke kaart vermeldt het 
aantal jaren gedurende welke de werkman 
als mijnwerker binnen in de mijn, nis land­ 
houwwerkman of als gewoon nijverheids­ 
werkman heeft gearbeid. 
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Anr, 2:2. 

li t•xîstc un fonds de réserve, eenstitué 
au moyen des excédents annuels des recettes. 
Cc fonds f'St administré par Ic Conseil de la 
Caisse. Sont seuls autorisés les placements 
permis ù la Caisse d'Jtpargnr. 

Le montant du fonds dP réserve ne peut 
pas dépasser 50 millions de francs. Dès 
qu'il a atteint cc chiffre, h contribution 
annuelle de l'lttal est diminuée <le façon à 
empècher tout excédent de recettes. 

En cas d'insuffisance des recettes pro­ 
venant de la vente des timbres et de ln 
contribution tic l'ltt,11, Ic directeur g<\nérnl 
de la Caisse puise les sommes nécessaires 
dans Ic Ionds de réserve et les fait parvenir 
:1u Ministre des Chemins de fa, Postes ei, 
Télégraphes. 

All'r. 23. 

Les versements constatés par toutes les 
cartes qui rentreront jusqu'à ln lin de la 
seconde année après la mise en vigueur de 
la présente loi, seront additionnés et [orme­ 
ronr, joints il la contribution de l'Ittat, les 
recettes de la première annèe. 

Le solde éventuel, après déd1ietioo du 
total des pensions payées pendant la pre­ 
mière annó«, sera seul versé effocti1erncnt 
par l'État à la Caisse des Pensions, l.'l! vue 
de la formation do fonds de réserve. 

Les versements eonstatés par les caries 
qui rcntrernnt nu cours de ln troisième 
nnnt;c servirent ii calculer, joints il la con­ 
tr ibutiou de !'Étal, les recettes de la seconde 
année, et ainsi de suite. 

ÂRT. 24. 

Dans le courant d11 premier mois qu i suit 
chaque n1111cc de gestion, le Co!l:wil de la 
Caisse adresse au ministre compércru un 
rapporl détaillé sur les opfrn1ior1s de l'a1111ée 
cl sur les résultats de l'applic:11io11 de la 
présente loi. Des copies de ces rapports sont 

AllT. 2'2. 

Er bestaat een reservefonds, gevormd 
door middel van de janrlijkschc overschotten 
der ontvnngstcn. Dat fontis wordt door den 
Haad van het Fonds beheerd. Gecnc andere 
gel(lhefcggi ngl'n tian die veroorloofd bij de 
Spaarkas zijn !ocgclati·11. 

Het bedrag van het reservefonds mag geen 
30 millioen frank ovvnrellen. Is eenmaal dit 
cijfer bereikt, dan wordt de jaarlijksche 
bijdnig1: van den Staat derwijze verminderd 
dat de ontvangsten gccu overschot hoege­ 
naamd kunnen geven. 

Zijn de ontvangsten, voortspruitende uil 
den verkoop der z('gels c11 de l,ijdrage van 
den Staat, ontoereikend, dan neemt de algc­ 
uicenc bestuurder vau het Fonds de noodige 
sommen uit liet reservefonds en doel deze 
geworden aan den ~lir1is1cr vau Spoorwegen, 
Posterijen en Telegrafen. 

Ain. 23. 

Oe sl/Jrlingen \as1gc~tdd door al ile bar­ 
ren die binncukomen tot hei l'inde van liet 
tweede jaar na het in wnking treden drzl'r 
wet, worden snmerq.;etcld 1·11 maken, met 
Stnursbijdragc, d1· ontvangsun vau hel eerste 
jaar uit. 

Alleen 111·1 mogelijk ovcrschor, 11a nftrl'k­ 
king van hel geheel bedrag der pensioenen, 
g,·durl'!ldc het eerste jaar betaald, wordt 
werkelijk door den Staal gestort in hel Pen­ 
siucnfouds lilt vor111ing van hel rescrvefo111fs. 

De s1ur1i11ger1, rnst;:;cstehl door de kaarten 
die in den loop vau liet derde jaar binnen­ 
kumen, dienen 0111, met de bijdrage vau den 
Staal, de 0111van~sler1 rn11 hel tweede jaar le 
berekenen, en zoo voort. 

Ain. 24. 

111 den loop van de eerste maand volgende 
op ieder hcstuursjaar, zcndt tic linad van 
l1rt Fonds aan den licrnegdeu mirnstcr een 
0111st;i11dig ver:-;lal:( over de Ynricliti11gen 
0edmendc bet jaar en de uitslagen vun dl: 
toepassing dezer wet. Afschriften van deze 
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envoyées aux Présidents des deux Chambres. 
Les rapp , ris sont publiés dans les Docu­ 
ments parlementaires, 

Aur. 2t>. 

Le Conseil de la Caisse est invité par le 
ministre compètent à donner son avis sur 
tout projet de modification à la présente loi. 
11 peul étre invité pm· Ic ministre il donner 
son avis sur les difficultés d'interprétation 
de celle loi. 

Les avis d11 conseil sont publiés. 

CllAPITHE IV. 

Ves pensions. 

Anr. 2G. 

Le droit à la pension s'ouvre : 
1 ° Au profil de ! 'ouvrier agricole lorsqu'il 

u aueint 70 ans accomplis ; 
'2° Au profil de l'ouvrier industriel ordi­ 

uairc lorsqu'il a allt>inl ü~ ans accomplis; 

5° Au profit de l'ouvrier 111i1H·u1· cruployé 
aux. travaux <lu fond lorsqu'il a au1•i111 
60 t111s aeeom plis; 

4° Au proli: de tout ouvrier soumis i1 ln 
présente loi lorsqu'il devient invalide avant 
l'âge préiudiqué. 

Anr. 27. 

verslagen worden aan de Voorzitters van 
bride Kamers gestuurd De verslagen wor­ 
den onder d1: · Parlementaire Oorkonden 
opgenomen. 

De Raad van het Fonds wordt door den 
bevoegden minister aanzocht zijn gevoelen 
le doen kennen omtrent ieder ontwerp tot 
wijziging in deze wel. Hij kan door den 
minister worden uiigcnoodigd zijne mecning 
te zeggell over de geschillen waartoe tie 
verklaring dezer wel aanleiding geeft. 

De adviezen van den Haad worden in 
het licht gcgernn. 

Est cousidéré connue invalid«, l'assuré 
qui n'est plus en éwt <le gagner, par une 
occupation e11 rapport avec ses forces cl ses 
aptitudes.en tenant ('Olllptc <le SOI! éducation 
professionnelle et de son métier antérieur, 
u11 tiers de cc qu'une personne de la mémo 
profession, d'une éducation égale, saine de 
corps cl d'esprit, peut grigner dans la nième 
rrgio11 pat' son uavail. 

Toul ouvrier mnlade dvpuis u11 un cl se 
trouvant dans l'étal défini à l'alinéa préeé- 

AIIT. 2!5. 

VI EHDI~ HOOFDSTUK. 

Pensioenen. 

AnT. 26. 

Hecht op pensioen bestaat : 
1° Voor den landbouwwerkman, wanneer 

hij den leeftijd w111 70 jaar heeft bereikt; 
'2° Voor den gcwo11e11 uijvcrhcidswcrk­ 

mau, wanneer hij 1lc11 leeftijd van 615 jaar 
heelt bcrcik t ; 

3" Voor den mijnwerker, binnen in de 
mijn arbeidcude, wanneer hij den lcd1ijd 
van 60 jaar heeft bereikt ; 

4° Voor iedcrcn werkman, aan deze wet 
onderworpen, wanneer hij vóor gemelden 
leeftijd niet meer in slaat is om 1c arbeiden. 

Aur. '2ï. 

Wordt beschouwd als onbekwaam gewor­ 
den l'H den arbeid, de verzekerde die niet 
meer in staal is om door een arbeid in ver­ 
houding tol zijne krachten en zijne gl'schikt­ 
heid, rekening houdende met zijn· beroeps­ 
onderwijs en zijn vorig ambacht, een derde 
te verdienen van wal een persoon van het­ 
zelfde bedrijf', vau gelijke opvoeding, kloek 
van lichaam e11 geest, in dezelfde streek 
door zijueu arbeid kon winnen. 

Elke werkman, die sedert een jaar ziek 
is c11 verkeert in den bij <le vorige alinea 
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dent, sans qu'on puisse toutefois décider si 
cel état durera toujours ou viendra à s'amé­ 
liorer, est également, pendant Ioule la durée 
de sa maladie, eonsidéré comme invalide au 
point de vue de l'application de! la présente 
loi. 

Si l'invalidité, permanente 011 temporaire, 
provient d'un accident du travail, l'ouvrier 
ne peut pas invoquer Ic bénéfice de la 
présente loi. 

ÁRT. 28. 

Le droit à la pension d'invalidité n'existe 
<rue si l'invalidité a commencé après la mise 
eu vigueur de la loi el si, n11 111om1•11l où 
elle a commencé, l'ouvrier était porteur de 
sa earte-quiuanee. 

ART. 29. 

Si l'invalidité a pour cause une mutilation 
volontaire 011 bien est la suite d'un crjrn« 
ou d'un délit commis par l'invalide, Ic droit 
à la pension d'invalidité n'existe pas. 

ART. 50. 

Les ouvriers et anciens ouvriers agricoles 
ayant 70 ans ou plus, les ouvriers et anciens 
ouvriers industriels oyant 6~ ans ou plus, et 
les mineurs et anciens mineurs employés 
aux travaux du fond ayant 60 ans 011 plus 
au rnornent de la mise en vigueur de la 
présente loi,ont droit à la pension sans avoir 
fait aucun versement. 

Les uns el les autres doivent établir qu'ils 
ont été ouvriers agricoles et industriels ou 
mineurs employés aux travaux du fond 
pendant les dix années qui ont précédé soit 
la mise en vigueur de la loi, soit Ic moment 
où ils ont cessé de travailler. 

Le paalden toesla nd, zonder dat er echter 
beslist kan worden dat deze toestand zal 
voortduren of verbeteren, wordt eveneens, 
gedurende geheel dl'n d11u1· zijner ziekte, 
in 't opzicht va II de toepassing dezer· wet, 
beschouwd als ongeschikt lot den arbeid. 

Spruit de bestendige of tijdelijke inva­ 
liditeit voort uil een arbeidsongeval, dan 
kan de werkma n niet eischen da I deze wet 
op hem worde toegepast. 

AIIT. 28. 

Op het invaliditeitspensioen kan geen 
aanspraak worden gemaakt dan wanneer fie 
ongeschiktheid tot den arbeid een aanvang 
heeft genomen na in het werking treden der 
wet en zoo de werkman houder was van 
zijne k wijtingskaart toen zij een aanvang 
nam. 

Aur. 29. 

Is invaliditeit toc Le schrijven aan vrij­ 
willig lotgehrachtc verminking of is zij 
het gevolg l'an eene misdaad of van een 
wanbedrijf geplet•gd door den verder onbe­ 
kwamen Lot den arbeid, dan kan cr op het 
invaliditeitspensioen geen aanspraak worden 
gemaakt. 

Anr, 50. 

De laudbouwwerklicden en oud land­ 
bouwwerklicden van 70 of meer dan 70 jaar, 
de nijvcrheidswerklicde» en oud nijver­ 
lreidswerklicdcn vun 6ö of meer dan fö jaar, 
1·n de mijnwerkers en oud mijnwerkers, 
binnen in de mijn arbeidende, die 60 of 
meer dan 60 jaar tellen bij het in werking 
treden van deze wet, hebben recht op pen­ 
sioen zonder ccnige storti ng le hebben 
gedaan. 

Allen moelen het bewijs leveren dat zij 
landbouw - en nijverheidswerklieden of 
binnen in de mijn arbeidende mijnwerkers 
zijn gcwecsl gedurende de tien juar die 
hetzij het in werking treden der wel, hetzij 
hel oogenbli k waarop zij ophielden te ar­ 
beiden, voorafgingen. 
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Anr. 5-1. 

Si un ouvrier a été, dans Ic cours de sa 
vie, ouvrier agrieo!e, ouvrier industriel Cl 

ouvrier mineur employé aux travaux du 
fond, il est classé, pour l'application Lie la 
présente loi, dans la cat~gorie où il a tra­ 
vaillé Ic plus. 

Aar. 52. 

Toute condamnation criminelle, hormis 
celles prononcées pour crimes politiques, 
entraine de plein droit privation du druil a 
la pension. 

Les cours et tribunaux peuvent, lorsqu'ils 
prononcent une peine correetionuelle supé­ 
rieure il 11111: année d'emprisonnement et 

qu'il y a récidive, iléd<lcr 1111c Ic eondamné 
sera privé du tiers ou des deux tiers de sa 
pension. 

ART. 55. 

Les invalides pensionnés sont considérés, 
lorsqu'ils atteignent l'ùge de 60, 6::l ou 
70 ans, comme ayant fait tous les verse­ 
ments nécessaires pour obtenir la pension 
de vieillesse. 

ART. 54-. 

La pension est de 360 francs par an, sauf 
dans l'hypothèse prévue à l'alinéa 2 de 
l'article 32. 

Les ouvriers agricoles âgés de moins de 
70 ans, les ouvriers industriels ordinaires 
àgés de moins de üä ans, cl les ouvriers 
mineurs employés aux travaux du fond àgés 
de moins de ü0 ans, mais ayant, les uns cl 
les autres, plus de 30 ans en 1901, obtien­ 
dront toute la pension, si, depuis 1901 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint respectivement 
70 ans, 65 ou 60· ans, ils lont leurs verse­ 
ments annuels. S'ils ne Ic font pas, leur 
pension sera réduite d'autant de cinquante­ 
cinquièmes, cinquantièmes ou quarante­ 
cinquièmes qu'ils 0111 négligé de versements 
annuels. 

ART. 51. 

Was een werkman, in den loop van zijn 
leven, landbnuwwerkrnan, nijverheidswerk­ 
man en binnen in de mijn arbeidend werk­ 
man, dan wordt hij, voor de toepassing van 
deze wet, geraugschikt in de klasse waar 
hij het meest gearbeid heeft. 

ART. 3·2. 

Elke crimineele straf, behalve de straffen 
uugesproken wegens politieke misdrijven, 
brengt van rechtswege hel verfies mede van 
het l't'tht op pensioen. 

De hoven t'II rechtbanken kunnen, wan­ 
neer zij ecne eorrectioneele straf boven één 
ja~r gcvangcnziuing uitspreken en or her­ 
valling is, bepalen dat de veroordeelde za 
beroofd zijn van hel derde of van de twee 
derden van zijn pensioen. 

Anr. 53. 

Invalide gepcnsionncerden worden, wan­ 
neer zij den ouderdom van 60, 6~ of 70 jaar 
bereiken, geacht al de stortingen, vereischt 
lol het bekomen van het ouderdomspen­ 
sioen, te hebben gedaan. 

ART. 54. 

Hel pensioen bedraagt 360 frank per 
jaar, behalve in hel geval voorzien bij de 
tweede alinea van artikel 52. 

Echter' wordt aan de landbouwwcrklieden 
van minder dan 70 jaar, aan de gewone nijver­ 
heidswerkl i, den van minder dan 6;5 jaar, 
en aan de binnen in de mijn arbeidende 
mijnwerkers van minder dan 60 jaar, doch 
die, zoowei de eenen als de anderen, den 
leeftijd van 30 jaar in mot bereikt hebben, 
gansch hel pensioen verleend, indien zij, 
sedert 1901 totdat ze ieder voor zich den 
ouderdom bereikten van 70, 6;5 of 60 jaar, 
hunne jaarlijksche stortingen doen. Doen 
zij liet niet, zoo wordt hun pensioen met 
zoovcel titi•, vO• of 4-n• dceleu verminderd 
als door hen jaarlijksche stortingen werden 
verzuimd. 
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Les ouvriers 011 futurs ouvriers qui n'ont 
pas f ;5 ans aceoruplis au moment de la mise 
en vigueur tie la loi ubtiendront, s'ils so111 

ouvriers mineurs employés am: travaux du 
fond, autant de quarame-ciuquièmcs <Ic ia 
pension de 360 francs qu'ils pourront 
justifier avoir fait de versements annuels 
complets: s'ils sont ouvriers i ndustriels 
ordinaires, a11ta111 de cinquantièmes, et s'ils 
sont ouvriers agricnle~, autant de cinquante­ 
cinquièmes. 

AnT. 5?:I. 

Le versement requis est celui qui corres­ 
pontl au nombre de jours de travail. 
L'ouvrier doit justifier de toute journée de 
chômage, soit en invoquant les dispositions 
légales relatives aux jours féries, soit en 
produisant un certificat de l'administration 
communale. Les certificats restent annexés 
à la eartc-quiuance. 

AnT. 56. 

Lorsque l'intéressé réclame la pension et 
que son droit est reconnu , Ic Directeur 
général adresse n l'intércss{~ un mandat lui 
permcuant de toucher mensuellement, sur 
simple présentation, le douzième de sa pc11- 
sion, ,1u bureau de poste que l'intéressé 
désigne. 

Le percepteur des postes tien t dans u11 

registre spécial la comptabilité des mensua­ 
lités qu'il acquitte, 

En cas de changement rie résidence, Ic 
Directeur général adresse a l'intéressé, sur 
sa demande, une annexe au mandat, lui 
permettant de toucher les arrérages de ln 
pension dans un autre bureau de poste. 
Celle annexe doit être visée par le p1T­ 
cepreur du bureau prècédcmmern chargé 
d11 service de la pension, et mention du 
changement doit circ faite par cc percepteur 
en marge du mandat. 

Dewerklinlcn of toekomstige werklieden, 
di" bij het in werking 1reden der wet den 
leeftijd ,·:111 1 :i jaar niet hd1hc11 bereikt, 
lwk11me11, zm> het mijnwerkers ~elllt die 
binnen in de mijn arbeiden, zooveel maal een 
\'ij f-en-vecrtigste vau het pensioen van 
360 frank als zij kunnen bewijzen jaar­ 
lijksehe volh-dige s1or1i11J!1•n 1e hebben 
,:?l'da:m; zoo hel gewone uijverheidswerk­ 
lieden gcl,11, zooveel 111:1:11 1·t"11 vijüigste deel, 
eu, zoo hel landhouwwerk lieden betreft, 
zooveel maal een vijf-en-vijftigste deel. 

AnT. 3!>. 

De vereischtc storting is die welke met 
hot aantal arbcidsdacen overeenstemt. Oc 
werkman moet liet bewijs leveren van eiken 
ru~tdag, hetzij door zich te beroepen op 
tic wettelijke bepalingen beuelfende de 
feestdagen, herxij door een l,(Cluigschrifl van 
't geruce1nebest11ur O\'!T Ic lel{~cn. De 
getuigsehriflcn blijven arm de kwijiingskaan 
gehecht. 

Anr. 3G. 

W anneer de bclanghehhende pensioen 
aanvraagt 1·11 er q~tgt•st<'ld is dat liij daarop 
recht heeft, doet tic ,\l~crrn~•?tH' Brstuurder 
111·111 !'Cil mandant toekomen, kr,1cl1l<•ns het­ 
welk hij, opynkcl \'er10011, msaudclijks het 
twaalfde van zijn pensincn kan ontvangen 
ten posthureele door den bcla11gh<'hhcndc 
nangcwcun. 

Oc postontvanger boekt in een bijzonder 
rrgisHT de hoeveelheid dvr gel den die hij 
elke 111aa11d tl'f!Cn kwijtschrift uitbetaalt. 

Bij verauder ing \'RIi verblijf.doet de Alge. 
mccnc Bestu111·der aan den belanghebbende, 
op dezes verzoek, een aanhangsel Yan het 
mandaat geworden, k rneh lens het wei k bij 
de vervallen termijnen ,·:111 hel pensioen in 
een ander po-tbureel kan 011tv,1ngcn. Dat 
a.:inhangsel moet door den ont\'angcr van 
liet bureel, vroeger met tien dic11s1 van het 
pensioen belast, gcvisrerd r•11 dt· veranrle­ 
ri11g door dezen or1tvan1:,cr op dm kant van 
hel mandaat vcnneld worden. 
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Le pensionné qui réside à l'étranger peut 
se faire en voyer li.'s arréra~cs de sir pension 
par mandai- poste, à ses Irais, 

Anr. 57. 

Les pensions sont payables par an11c1pa­ 
tion Ic premier jour de chaque mois, t1 
partir du premier jour du second mois qui 
suivra ln mise en vigueur de la loi. 

AnT. 58. 

Les pensions sont incessibles et insaisis­ 
sables. 

CllAPlrfRE V. 

Du contentieux. 

ART. 39. 

Le juge de paix statue sur les demandes 
de pensions cl sur les demandes tie retrait 
de pensions. li statue également sur les 
demandes d'inscription sur la liste des 
ouvriers et patrons soumis ti la présente loi 
et sur k-s demandes dt· radiation <le celle 
liste. Toutes ces décisions sont rendues c,1 
dernier ressort. 

Le juge compétent est celui clans le 
canton duquel se trouve l'C'tablissemc11l 
industriel où unvaillc l'ouvrier el que Jirigc 
le pat1·O11. Dans les cas ne rentrant pas dans 
la disposition précédente, c'est. Ic domicile 
de l'ouvrier 011 du patron qui détermine la 
compétence. 

ART. 40. 

Lorsque Ic débat porte sur l'existence de 
l'invalidité, lt· juge de paix ne peul statuer 
qu'après avoir pris l'avis du Conseil local 
des pensions ouvrières. 

Le Conseil compétent est déterminé sui­ 
vant les règles prescrites à l'alinéa 2 de 
l'article précédent. 

De gepensionneerde, die in den vreemde 
verblijft, is bevoegd zich de vervallen ter­ 
mijnen van zij11 pensioen door postmandaat, 
op zijne kosten, le doen toezenden. 

ÂRT. 57. 

De pensioenen zijn vooruit betaalbaar 
den eersten dog van elke maand le reke­ 
nen van den eersten dag der tweede maand 
volgende op hel in werking treden der wet. 

ART. 58. 

De pensioenen zijn onafstaanbaar en 
onaantastbaar. 

VLIFDE HOOFDSTUK. 

Gescltillen. 

AIIT. 59. 

De vrederechter doet uitspraak over de 
cischen van pensioen en de eisehen tot 
intrekking van pensioen. Hij doet eveneens 
uitspraak over dt• eisehen tot inschrijving 
op de lijst der werklieden en patroons, aan 
deze wet onderworpen, alsmede over de 
eischen tot schrapping van deze lijst, Van al 
dczP beslissingen kan niet in hooger beroep 
worden gekomen. 

De bevoegde rechter is die, in wiens can­ 
ton de nijverheidsinrichting' waar de werk­ 
man arbeidt, en welke door den patroon 
wordt bestuurd, is ~elcgcn. ln de gevallen 
niet voorzien bij de vorige bepaling, wordt 
de bevoegdheid v:istgcsteld door de woon­ 
plaats van den werkman of van den patroon. 

AnT. 40. 

Loopt ht't geschil over het bestaan van 
invaliditeit, dan mag de vrederechter slechts 
uitspraak doen na het gevoelen van den 
Plaatselijken Raad der arbeiderspensioenen 
te hebben ingewonnen. 

De fü1:1d ri ie bevoegd is wordt vastgesteld 
naar de regelen voorgcscbrcven hij de 
tweede alinea van het vorig artikel. 
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ART. 41. 

Un Conseil local <les pensions ouvrières 
est institué dans chaque commune. Le Roi 
peut diviser les communes de plus de 
40,000 âmes en plusieurs sections formant 
chacune Ic ressort d'un Conseil. Il peut 
aussi réunir plusieurs communes en un 
groupe formant le ressort d'un seul Conseil, 
sans que Ic total des habitants du groupe 
puisse dépasser 15,000. 

AnT. 42. 

Les patrons et les ouvriers inscrits sur la 
liste prévue à l'article 5 et électeurs pour 
la Chambre des Ileprésentants sont électeurs 
pour l'élection des Conseils de pensions 
ouvrières. 

Celte élection se fait en mèrne temps que 
les élections législati ves. Les convocations 
pour les électeurs patrons et les électeurs 
ouvriers portent les mentions spéciales 
nécessaires. 

Les ouvriers choisissent seize délégués 
ouvriers el les patrons seize délégués patrons, 
à moi 11s qu'il n'y ait q ue seize patrons ou 
moins dans la commune, auquel cas ils sont 
tous délégués de droit. 

Dans le cas prévu à l'article 41 in fine, 
le nombre des délégués élus dans la com­ 
mune est multiplié, de plein droit, par le 
nombre de sections. 

La moitié des délégués patrons ou ouvriers 
dcivcnt èire industriels et l'autre moitié 
agriculteurs. 

Anr. 43. 

Chaque Conseil se compose d'un patron 
industriel, d'un ouvrier industriel, d'un 
patron agriculteur et d'un ouvrier agricole. 
Il est présidé par I'Inspeeteur des Pensions 
ouvrières dont la voix n'est pas prépondé­ 
rnnrc. Le Conseil siège au nombre Iixe Je 
cinq membres. 

Les fonctions des membres sont gratuites. 
l.es séances se tiennent Ic soir. 

. ART. 41. 

ln elke gemeente wordt een Plaatselijke 
Raad voor de arbeiderspensioenen inge­ 
stcld. De Koning mag <le gemeenten van 
meer dan 40,000 zielen splitsen in verschei­ 
dcne secties, waarvan cl ke sectie het gebied 
van renen Haad uitmaakt. Hij ,nag eveneens 
verscheidene gemeenten verccnigcn tol eenc 
groep, het gebied van slechts eenen Raad 
uitmakende, zonder dat het volle getal van 
de bevolking der groep !:>,000 mag over­ 
treffen. 

ART. 42. 

Patroons en werklieden voorkomende op 
de bij artikel 3 voorziene lijst en stemrecht 
hebbende voor de Kamer der Volksverte­ 
genwoordigers, zijn kiezers voor het benoe­ 
men von de Raden der arbeiderspensioenen. 

Deze verkiezing geschiedt tegel ij kertijd 
als die voor de Wetgevende Kamers. Oc 
oproepingsbrieven voor de kiezers-patroons 
en dr. kiezers-werklieden vermelden de 
vereischic bijzondere mededeelingen. 

Oc werklieden verkiezen zestien afge­ 
vaardigden-werklieden en de patroons zes­ 
tien afgcvaardigde11 - patroons , ten-zij er 
slechts zestien ot minder dan zestien patroons 
in ile gemeente zijn, in welk geval zij allen 
von. rechtswege 11fgevaar<ligi.lc11 zijn. 

J11 het geval voorzien aan '( slot van 
artikel 41, wordt liet getal afgevaardigden, 
in de gl·mcl'nte verkozen, van rechtswege 

_ vermenigvuldigd door liet gelal secties. 
De helft der af~evaardigdcn-patroons of 

werklieden moet tot de nijverheid behooren, 
1·n de andere hdfl tol de11 landbouw. 

Aur. /~5. 

Elke Hnad is samengesteld uit : een 
nijverheidspatroon, een nijverhcidswerk­ 
mau, ven luudbouwpatroon en eeu land­ 
bouwwerkman. Hij wordt voorgezeten door 
den Toezieuer dei· Arbeiderspensioenen, 
die gee11 beslissende stem heeft. De Raad 
vergadert met een vast getal van vijf leden. 

Het ambt der leden wordt niet bezoldigd. 
De vcrgsucringeu worden des avonds 
gehouden. 
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AnT. 44. 

tes membres des Conseils de pensions 
ouvrières prètent serment entre les mains 
du Bourgmestre. 

Chaque Conseil fait un règlement sur Ic 
service des audiences et Ic roulement de ses 
membres. 

Les convocations soul faites par les soins 
de l'Inspecteur des Pensions ouvrières. 

ART. 45. 

Le juge tic paix est saisi par une simple 
requête de la partie intéressée. La rcquèie 
doit erre faite en double. LI' greffier adresse 
Ic double, par leure recommandée, à 
I'lnspccteur des Pensions ouvrières ou à 
l'ouvrier ou au patron intéressés, suivant 
les cas, en les avr-rtissan t d 11 jour où Ic juge 
entendra les parties. Un intervalle de huit 
jours au moins doit èrre laissé entre l'envoi 
de la requête et Ic jour tie la comparution. 

Les affaires prévues à l'article 59 doivent 
être terminées, à peine de nullité de L011tc 
la procédure, dans les deux mois du dépôt 
de la rc11 uète. 

AnT. 46. 

Tous les actes et toutes les pièces de 
procédure cl nurrcs, relatives aux réclama­ 
tions prévues à l'article 59, sont exemptées 
des droits de timbre cl d'enrvgistrement. 

L'assistance judiciaire est <Ic droit pour 
les ouvriers et les patrons Jam les affaires 
visées par l'article 3!.l. 

Ain. 47. 

L'Ins pectcur des Pensions ouvrières repré­ 
sente l'Administration de la Caisse dans les 
affai rcs prévues ù l'article 59. 

AnT. 44. 

De leden van de Raden der arbeiders­ 
pensioenen leggen den eed af in handen van 
den Burgemeester. 

Elke Raad maakt een reglement op den 
dienst lier ziuing en een rooster voor de 
leden, 

De oproepingen gaan uit van rien Op­ 
ziener der Arbeiderspensioenen. 

ART. 46. 

De cisch wordt voor den vrederechter 
gebracht bij enkel verzoekschrift van de 
belanghebbende par lij. Oat verzoekschrift 
wordt in dubbel gemoakt. De griffier zendt 
het dubbel op, bij aanbevolen brief, aan den 
Toeziener der Arbeiderspensioenen of aan 
den belanghebbenden werkman of patroon, 
naar voorkomend geval, en doet hun tevens 
den dag kennen waarop de rechter partijen 
zal hooren. Tussehen het opzenden van hel 
verzoekschrift en den dag der verschijning 
moeten ten minste acht dagen worden 
gelaten. 

De zaken, bij artikel 59 voorzien, moeten, 
op straffe van n ietigheid van geheel de 
rechtspleging, binnen twee maanden na het 
indienen van het verzoekschrift afgedaan 
zijn. 

ART. 46. 

Al de akten en al de stukken der rechts­ 
pleging en andere, betreffende de eischen 
bij artikel 59 voorzien, zijn vrij van zegel­ 
en registratierecht. 

Voor de zaken, bij artikel 39 voorzu-n, 
maken <le werklieden en de patroons van 
rechtswege aanspraak op kostelooze recht­ 
pleging. 

Anr. 47. 

In de zaken voorzien bij artikel 39 treedt 
de Toeziener der Arbeiderspensioenen op 
voor liet Bestuur van het Fontis. 
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ART. 48. 

Ll'S décisions judiciaires eu matière tic 
pe11sio11s ouvrières sont, lorsqu'elles tran­ 
ehent un point de droit, publiées aux frais 
,!t~ l'l~lal dans un recueil spécial, envoyé à 
tontes les justices de paix et ô tous les 
tribuuaux de première instance. 

CHAPITRE Vl. 

Disposition» additionnelles. 

AnT. 49. 

Le montant des cotisations rl celui <le la 
contribution de l'État est fixé pour les huil 
premières années de Ionctlounement lie la 
Caisse. 

ART. ?50. 

A partir <le la mise en vigueur de la 
présente loi, Irs Caisses de prévoyance des 
ouvriers mineurs ne pourront plus payer de 
pensions de vieillesse ni de pensions d'in­ 
validité aux ouvriers qui jouiront Je ces 
pensions en vertu de la présente loi. 

An.M. 

ART.48. 

De rechterlijke beslissingen i11 zake van 
arbeiderspensioenen, worden, waI11Ice1· zij 
eenc rechtsvraag oplossen, op kosten van 
den Stnat bekend gemaakt in eene bijzon­ 
dere verzameling, die aan rik vredegerecht 
en aan elke rechtbank van eersten aanleg 
wordt toegezonden. 

ZESDE HOOFDSTUK. 

A anvullende ie,:ali119rn. 

ART. 49. 

Het bedrag van tie aandeelen en dat 
der Staatsbijdrage worden voor il,~ eerste 
acht jaren van de werking van het Fonds 
vastgesteld. 

AnT. :::iO. 

Te rekenen van het in werking treden 
dezer wel, mogen de Voorzorgskassen der 
mijnwerkers geen ouderdomspensioenen 
noch invuliducitspcnsiocucn meer betalen 
aan tk werklieden die deze pensioenen uit 
kracht van deze wet genie1en. 

Anr. ~1. 

A partir de l'entrée en vigueur de la Te rekenen van het in werking treden 
présente loi, la loi du 10 mai 1900 cessera dezer wet zal de wet van 10 Mei 1900 niet 
de s'appliquer aux ouvriers soumis il la meer van toepassing zijn op de aan deze wet 
présente loi, mème s'ils sont afliliés il une onderworpen werklieden, zelfs wanneer zij 
société mutualiste. bij ecne maatschappij van onderlingen bij- 

stand zijn aangesloren. 

Ain. ?>2. AnT. :52. 

Une décoration spéciale sera créée pour 
rècorupcuscr les personnes qui se seront 
!-Îgna h'cs par leur dèvoucmcnt cl leur iutcl - 
1 igcncc dans l'uccorn pl isscmeut des fonctions 
il'Iuspeetcurs des Pensions ouvrières CL de 
111e111brc de Conseil local. 

Ter belooning van de personen die zich 
onderscheiden door hunne toewijding eu 
hunne bekwaamheid bij het waarnemen vau 
het ambt van Toeziener der Arbeidcrspen • 
sioncn en lid van een Plaatselijke Raad, 
wordt een bijzonder cereteekcn ingesteld. 
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ART- :55. 

Dans les trois mois qui suivront la publi­ 
cation de la présente loi au ,Jloniteur, le 
Hoi ordonnera, par arrêté, toutes les mesures 
nécessaires pour son exécution. 

La loi entrera cri vigueur en même remps 
que cet arrêté. 

Aat. !S3. 

Binnen de drie maanden volgende op Je 
afkondiging van deze wet in het Staatsblt:d, 
bepaalt de Koning, bij besluü, al de maatre­ 
gelen vereiseht tol hare uitvoering. 

De wel zal in werking treden tegelij­ 
kertijd als dat besluit. 

R. w AROCQUÉ. 

PAUL Hnuss. 
X. NEUJEAN. 

Ensssr Nou•·. 
Gust. PATERNOSTER. 

BERTAUX. 
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